


 



 

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

 

Commune : ACHEVILLE (62003) 
 

Catégorie :   I3  

 Servitude relative au transport de gaz naturel 

 

 

Canalisation DN 100 Bois-Bernard Avion (DN 100) (PMS 67.7 bar) (GRT Gaz) (zone de danger = 

distance ELS 10m, distance PEL 15m, distance IRE 25m) 

 

 

Catégorie :   I4 

 Servitude relative aux ouvrages de transport et de distribution d’électricité 

 

 

Ligne 90kV n°1 Avion-Gavrelle, Ligne 90 kV n°2 Avion-Gavrelle, Ligne 225 kV n°1 Gavrelle-

Vendin (RTE/EDF) 

 

 

Catégorie :   JS1 

 Servitude de protection des équipements sportifs 

 

 

Terrain multisports Rue Roger Maréchal 

 

 

Catégorie :   INT1 

 Servitude instituée au voisinage des cimetières 

 

 

Cimetière communal 

 
 



 

INFORMATIONS &OBLIGATIONS DIVERSES 

 

Commune : ACHEVILLE (62003) 
 

Catégorie :   CATNAT 

 Arrêtés de catastrophes naturelles 

 

 

Inondations et coulées de boue du 10/06/1993, arrêté du 08/03/1994 

Inondations, coulées de boue et mouvement de terrains du 25/12/1999 au 29/12/1999, 

arrêté du 30/12/1999 

Inondations et coulées de boue du 28/07/2008, arrêté du 09/02/2009 

 

 

Catégorie :   RNAP 

 Inondation par remontées de nappes 

 

 

Niveaux d’aléas, identifiés par le BRGM, de très faible à faible 

 

 

Catégorie :   GFL 

 Retrait-gonflement des sols argileux 

 

 

Niveaux d’aléas, identifiés par le BRGM, faible. 

 

 

Catégorie :   CCS 

 Carrières et cavités souterraines 

 

 

Se référer aux plans des Servitudes d’Utilité Publiques et Obligations pour connaitre 

l’emplacement des cavités souterraines et sapes de guerre 



 

Catégorie :   SM 

 Risques sismiques 

 

 

Niveaux d’aléas, identifiés par le BRGM, faible. 

 

 

Catégorie :   RN/TMD 

 Risques technologiques /Transport de Matières Dangereuses 

 

 

Tout le département est concerné par le risque lié aux transports de matières dangereuses. 

(Source : DDRM 62) 

 

 

Catégorie :   RN/MG 

 Risques technologiques / Munitions anciennes de guerre 

 

 

Tout le département est concerné par le risque lié aux engins de guerre (source DDRM 62). 

 

 

Catégorie :   I3a 

 Canalisation de gaz abandonnée 

 

 

[ … ]  

 

 

Catégorie :   ZSE/ZVN 

 Zone sensible à l’eutrophisation/Zone vulnérables aux nitrates 

 

 

La commune est comprise en zone sensible à l’eutrophisation et en zone vulnérable aux 

nitrates dans le bassin Artois-Picardie.  
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SERVITUDE DE TYPE I3
SERVITUDES RELATIVES AU TRANSPORT DE GAZ NATUREL

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A - Énergie

a) Électricité et gaz

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s’agit des servitudes énumérées à l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et  
du gaz, ainsi qu'à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, et plus particulièrement :

- de la servitude d'abattage d'arbres dont le titulaire d'une autorisation de transport de gaz naturel peut faire usage 
lors de la pose de canalisations ,
- et de la servitude de passage permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés 
non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes.

Ces servitudes s'entendent sans dépossession de propriété :  le propriétaire conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée sur les distributions d’énergie,
- Décret du 29 juillet 1927 portant règlement d'administration publique (RAP) pour l'application de la loi du 15 juin 
1906 sur les distributions d'énergie (art. 52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 
12) - abrogé par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950,
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée sur la nationalisation de l’électricité et du gaz,
- Décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio -
nalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en matière 
d’électricité et de gaz et pour l’établissement des servitudes prévues par la loi - abrogés par le décret n° 70-492 du  
11 juin 1970,
- Décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 portant RAP en ce qui concerne le régime des transports de gaz combustibles 
par canalisations (art. 25) - abrogé par le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985,
- Décret n° 70-492 du 11/06/1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant 
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié notamment par :

• Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 (art. 2 et 8-1 à 10),
• Décret n° 93-629 du 25 mars 1993,
• Décret n° 2003-999  du 14 octobre 2003.
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- Décret 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations modifié 
(art. 5 et 29),
- Loi  2003-8 du 3 janvier 2003 relative au marché du gaz et de l’électricité et aux services publics de l’énergie 
(art.24).

Textes de référence en vigueur :

- Loi du 15 juin 1906  modifiée (art. 12),
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée (art. 35),
- Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4),
- Décret n° 70-492 du 1/06/1970 modifié (titre I – chapitre III et titre II),
- Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 modifié (art. 5 et 29),
- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 modifiée (art.24).

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Les transporteurs de gaz naturel. - les bénéficiaires,
- le MEDDTL - Direction générale de l'énergie et du cli-
mat (DGEC),
- les directions régionales de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement  (DREAL).

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression

I - Déclaration préalable d'utilité publique (DUP) des ouvrages de transport et de distribution de gaz en vue de 
l’exercice de servitudes.

Conformément aux dispositions des articles 2 à 4 et 8-1 à 10 du Décret n° 70-492 et des articles 6 à 9-II du Dé-
cret n° 85-1108,

a) Cette DUP est instruite :

- par le préfet ou les préfets des départements traversés par la canalisation

NB :  pour les canalisations soumises à autorisation ministérielle, si plusieurs préfets sont concernés par la canalisa-
tion, un préfet coordonnateur désigné par le ministre chargé de l’énergie centralise les résultats de l’instruction.

- le dossier de DUP comprend notamment les pièces suivantes :

• Avant le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 :

- une carte au 1/10 000 sur laquelle figurent le tracé des canalisations projetées et l'emplacement des 
autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de sectionnement ou de détente.

• Depuis le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 :

- une  carte  au  1/25  000 comportant  le  tracé  de  la  ou des canalisations  projetées  permettant  de 
connaître les communes traversées, avec l'indication des emprunts envisagés du domaine public,
- une seconde carte établie à l'échelle appropriée et permettant de préciser, si nécessaire, l'implanta-
tion des ouvrages projetés.
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b) La DUP est  prononcée :

- par Arrêté du préfet ou arrêté conjoint des préfets  intéressés,
- et en cas de désaccord, par Arrêté du ministre chargé de l’énergie.

NB : à compter du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 et jusqu'au Décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003, la DUP  
était prononcée par arrêté ministériel pour les ouvrages soumis au régime de la concession.

II - Établissement des servitudes.

Conformément à l'article 11 et suivants du Décret n°70-492, les servitudes sont établies :

- après que le bénéficiaire ait notifié les travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concernés par les  
ouvrages,
- par convention amiable entre le bénéficiaire et les propriétaires concernés par les servitudes requises,
- à défaut, par arrêté préfectoral pris :

• sur requête adressée par le bénéficiaire au préfet précisant la nature et l’étendue des  servitudes à établir,
• au vu d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par 
les servitudes,
• après enquête publique.

- et notifié au demandeur, à chaque exploitant et à chaque propriétaire concerné.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- une ou des canalisations de transport et distribution de gaz,
- des ouvrages annexes tels que les postes de sectionnement ou de détente.

1.5.2 - Les assiettes

- le tracé de la ou des canalisations,
- l’emprise des annexes.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs
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Le générateur est l'axe de l'ouvrage de distribution, de transport ou de collecte de gaz.

Méthode : identifier l'ouvrage par un repérage visuel et en représenter l'axe en linéaire.

2.1.2 - Les assiettes

L'assiette est systématiquement confondue avec le générateur, par duplication.

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : Le Scan 25 ou le référentiel à grande échelle

Précision  de  positionnement  (absolu)  :  de  l'ordre  de  5  à  10  m  selon  rapport  à  l'échelle 

cartographique du document source.

Précision : Échelle de saisie maximale, 

Échelle de saisie minimale, 

3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes)

3.1.2 - Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom I3_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :
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- la numérisation au niveau départementale et non à la commune (une canalisation traverse généralement plusieurs 
communes d'un point a vers un point b),
- la numérisation à partir de la Bd Topo (couche transport énergie).

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup I3 :

- une polyligne : correspondant au tracé de la canalisation de gaz.

Remarque : plusieurs générateurs sont possibles pour une même servitude I3 (ex. : départ de plusieurs canalisations à 
partir d'un centre de stockage).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom I3_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est tracé de façon continu :

- dessiner la canalisation de gaz à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 pixel).

Si le générateur est tracé de façon discontinu :

- dessiner les portions de canalisations de gaz à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 
pixel) puis assembler les en utilisant l'option Objets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide de l'outil précédemment cité puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire 
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour  différencier  le  type  de  représentation  graphique du  générateur  dans  GéoSup  (inscrit  ou  classé),  le  champ 
CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- I3 pour les canalisations de gaz.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type d'assiette est possible pour une sup I3 :

- une polyligne : correspondant à l'emprise de la canalisation de gaz.

 Numérisation :

Dernière actualisation : 06/05/2011 6/9



L'assiette d'une servitude I3 est égale au tracé du générateur. Une fois la numérisation des générateurs entièrement  
achevée, il conviendra donc de faire une copie du fichier I3_SUP_GEN.tab et de l'enregistrer sous le nom I3_ASS.tab.

Modifier ensuite la structure du fichier I3_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre  
4 du document Structure des modèles mapinfo.odt .

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup, le champ CODE_CAT doit être ali -
menté par un code :

- I3 pour les canalisations de gaz.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (canalisation de gaz), le champ TYPE_ASS doit être en adéquation  
avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie I3 - canalisation de gaz le champ TYPE_ASS doit être égale à Canalisation de gaz (respecter la 
casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom I3_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l’emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le 
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP..

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. :  une  canalisation  de 

gaz)

Polyligne  double  de  couleur  noire 

d'épaisseur  égale  à  1  pixel  et 

composée de ronds roses

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. :  une  canalisation  de 

gaz)

Polyligne  double  de  couleur  noire 

d'épaisseur  égale  à  1  pixel  et 

composée de ronds roses

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250
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3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes,

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt.
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SERVITUDES DE TYPE I4
SERVITUDES RELATIVES AUX OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE

DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Servitudes reportées en annexe des articles R. 151-51 et R. 161-8 du Code de l’urbanisme dans les
rubriques :

II- Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A – Energie
a) Electricité

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

La servitude relative aux ouvrages de transport et de distribution d’électricité permet la mise en place
de deux types de servitudes.

 1.1.1 Les servitudes d'ancrage,  d'appui, de surplomb, de passage et
d'abattage d'arbres

La  déclaration  d’utilité  publique  des  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des
ouvrages  de  la  concession  de  transport  ou  de  distribution  d'électricité  institue  au  profit  du
concessionnaire :

• une servitude d’ancrage : droit pour le concessionnaire d'établir à demeure des supports et
ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la
voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu'on y puisse accéder par
l'extérieur ;

• une servitude     de surplomb : droit pour le concessionnaire de faire passer les conducteurs
d'électricité au-dessus des propriétés privées, sous les mêmes conditions et réserves que celles
spécifiques au 1° ci-dessus ;

• une servitude     d’appui et de passage : droit pour le concessionnaire d'établir à demeure des
canalisations souterraines, ou des supports pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non
bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ;

• une servitude d’abattage d’arbres : droit  pour le concessionnaire de couper les arbres et
branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose
ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux
ouvrages.



 1.1.2 Servitude au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension
supérieure ou égale à 130 kilovolts

Après  déclaration  d'utilité  publique  précédée  d'une  enquête  publique,  il  peut  être  institué  une
servitude de part et d'autre de toute ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130
kilovolts, existante ou à créer, dans un périmètre incluant au maximum les fonds situés à l'intérieur :

• de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le
rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. Pour les lignes
électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, ce rayon est porté à 40 mètres
ou à une distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure

• d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique
lorsqu'ils sont au repos ;

• de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir  prévu au précédent
alinéa.  Pour les lignes électriques  aériennes de tension égale  ou supérieure à  350 kilovolts,  la
largeur des bandes est portée à 15 mètres.

Sous réserve des dispositions applicables aux lignes électriques aériennes de tension égale ou
supérieure à 350 kilovolts, le champ d'application des servitudes peut être adapté en fonction des
caractéristiques des lieux.

Dans le périmètre défini ci dessus, sont interdits, à l'exception des travaux d'adaptation, de réfection
ou d'extension de constructions existantes édifiées en conformité avec les dispositions législatives et
réglementaires  en  vigueur  avant  l'institution  de  ces  servitudes,  à  condition  que  ces  travaux
n'entraînent pas d'augmentation significative de la capacité d'accueil d'habitants dans les périmètres
où les servitudes ont été instituées, la construction ou l'aménagement :

• de bâtiments à usage d'habitation ou d'aires d'accueil des gens du voyage ;

• d'établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation
entrant  dans les catégories suivantes :  structures d'accueil  pour personnes âgées et  personnes
handicapées,  hôtels  et  structures  d'hébergement,  établissements  d'enseignement,  colonies  de
vacances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établissements de plein air ;

Peuvent,  en  outre,  être  interdits  ou  soumis  à  des  prescriptions  particulières  la  construction  ou
l'aménagement de bâtiments abritant :

• des établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation
autres que ceux mentionnés ci-dessus ;

• des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et
fabriquant,  utilisant  ou  stockant  des  substances  comburantes,  explosibles,  inflammables  ou
combustibles.

Lorsque l'institution de ces servitudes entraîne un préjudice direct, matériel et certain, elle ouvre droit
à une indemnité au profit des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit. Le
paiement des indemnités est à la charge de l'exploitant de la ligne électrique. A défaut d'accord
amiable, l'indemnité est fixée par le juge judiciaire et est évaluée dans les conditions prévues par les
articles L. 322-2 à L. 322-7 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

 1.2 Références législatives et réglementaires

Anciens textes : 

Articles 12 et 12 bis de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie

Décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique pour l'application de
la  loi  du 15 juin  1906 sur  les distributions d'énergie  et  de la  loi  du 16 octobre 1919 relative  à
l'utilisation de l'énergie hydraulique
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Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946
concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne
nécessitent  que  l'établissement  de  servitudes  ainsi  que  les  conditions  d'établissement  desdites
servitudes

Textes en vigueur :

Articles L. 323-3 à L. 323-10 et R. 323-1 à R. 323-22 du code de l’énergie.

 1.3 Décision

Arrêté préfectoral ou arrêté ministériel 

 1.4 Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.

 2 Processus de numérisation

 2.1 Responsable de la numérisation

Pour les ouvrages de transport d’électricité, il s’agit de RTE (Réseau de Transport d’Électricité). Pour
les ouvrages de distribution d’électricité, il s’agit essentiellement (soit environ 95 % de l’électricité)
d’ENEDIS, anciennement ERDF, et dans certains cas d’entreprises locales de distribution (ELD)1.

 2.2 Où trouver les documents de base

Pour les arrêtés ministériels : Journal officiel.
Pour les arrêtés préfectoraux : Recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Annexes des PLU et des cartes communales

 2.3 Principes de numérisation

Application du standard CNIG 2  01  6 

Création d’une fiche de métadonnées complétée selon les consignes données   par le CNIG

 2.4 Numérisation de l’acte

Copie de l’arrêté ministériel ou de l’arrêté préfectoral

1 Il existe environ 160 ELD qui assurent 5 % de la distribution d'énergie électrique dans 2800 communes. 
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 2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : BD TOPO et BD Parcellaire

Précision : 1/250 à 1/5000

 2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette

Servitudes d'ancrage, d'appui, de surplomb, de passage et d'abattage 
d'arbres

Le générateur

Le générateur est constitué des parcelles listées par l’arrêté préfectoral. Il est de type surfacique.

L’assiette

L’assiette de type surfacique est égale au générateur

Servitudes de voisinage

Le générateur

Le générateur  est  constitué des lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale  à
130kV et ses supports.

L’assiette

L’assiette  est de type surfacique. Il s’agit de périmètres constitués :

• de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le
rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. Pour les
lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, ce rayon est
porté à 40 mètres ou à une distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supé-
rieure ;

• d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique
lorsqu'ils sont au repos ;

• de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir prévu au précédent ali-
néa. Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts,la
largeur des bandes est portée à 15 mètres

 3 Référent métier

Ministère de la Transition écologique et solidaire
Direction générale de l’énergie et du climat
Tour Sequoia
92055 La Défense CEDEX
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SERVITUDES DE TYPE JS1
SERVITUDE DE PROTECTION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I – Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
C – Patrimoine sportif

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

La suppression totale ou partielle d'un équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des per-
sonnes morales de droit public pour une partie au moins égale à 20% de la dépense susceptible d'être subventionnée 
ou, à défaut d'une telle dépense, à 20% du coût total hors taxe de l'équipement sportif ainsi que la modification de 
son affectation sont soumises à l'autorisation de la personne morale de droit public ayant participé seule ou ayant 
participé pour la plus grande part à ce financement. L'avis du maire de la commune où est implanté l'équipement est 
joint à la demande d'autorisation.

Cette autorisation est subordonnée à la condition que cet équipement soit remplacé par un équipement sportif équi-
valent.

Toute modification d'affectation en l'absence d'autorisation entraîne de droit le reversement à la personne ou aux 
personnes morales de droit public mentionnées ci-dessus de l'ensemble des subventions perçues.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- Article 42 de la loi n°84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et 
sportives abrogé par l'ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 relative à la partie législative du code du sport.

- Décret n°86-684 du 14 mars 1986 relatif à la déclaration en vue du recensement des équipements sportifs et à l'au -
torisation de la modification de leur affectation ou de leur suppression totale ou partielle  abrogé  par  le  décret 
n°2006-992 du 1 août 2006 pris pour application de l'article L. 312-2 et du premier alinéa de l'article L. 312-3 du code  
du sport et relatif au recensement national des équipements sportifs et à sa mise à jour.

Textes en vigueur :

Articles L. 312-3 et R. 312-6 du code du sport.

Outre ces dispositions législatives et réglementaires inscrites au code du sport, les convention ou arrêté d'attribution 
de subvention peuvent également contenir des dispositions sur le sujet, comme par exemple la prise en compte de 
l'amortissement dans le cadre d’attribution de subventions par le Centre national pour le développement du sport.
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1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Personnes morales de droit public ayant financé des 

équipements sportifs privés

Directions Régionales de la Jeunesse, des Sports et de 

la Cohésion Sociale

Directions départementales de la cohésion sociale

Communes ou EPCI compétents en matière de PLU

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

L'équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des personnes morales de droit public.

1.5.2 - Les assiettes

L'emprise de l'équipement sportif privé dont le financement a été assuré par une ou des personnes morales de droit  
public.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Le générateur d'un équipement sportif concerné par la servitude JS1 est soit l'emprise au sol de sa délimitation, soit 
l'ensemble des  bâtiments et/ou  des terrains constituant l'installation sportive.

Il est conseillé de sélectionner dans l'information équipement sportif de la composante topographique du RGE (BD 
Topo), les emprises concernées par la servitude.

Il s'agit d'objets de type surfacique.
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2.1.2 - Les assiettes

Les  assiettes  peuvent  être  soit  l'ensemble  des  bâtiments  et  terrains  identifiés  comme  générateurs  
(multi-surfacique), soit les enceintes sportives correspondant aux parcelles cadastrales et englobant l'ensemble de 
l'équipement.
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2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : La composante topographique du référentiel à grande échelle (BD TOPO)

Précision : Échelle de saisie maximale, le 1/5000

Échelle de saisie minimale, le 1/5000

Métrique

3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom JS1_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental,
- la numérisation à partir du référentiel à grande échelle (couche bâtiment de la BD Topo).

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup JS1 :

- un polygone : correspondant au tracé des installations sportives de type surfacique (ex. : un terrain de football, un 
vestiaire).

Remarque : plusieurs générateurs de type surfacique sont possibles pour une même servitude JS1 (ex. : un terrain de 
football et son vestiaire).

 Numérisation :
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Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom JS1_SUP_GEN.tab.

Le générateur est de type surfacique :

- dessiner l’installation sportive à l'aide de l'outil polygone  (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs 
assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSUP.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire  
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSUP, le champ CODE_CAT doit être ali -
menté par un code :

- Js1 pour les installations sportives.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seuls type d'assiette est possible pour une sup JS1 :

-  un polygone : correspondant soit au générateur comme dans Géosup (ex. : un terrain de football) soit  à une en -
ceinte sportive (succession de parcelles cadastrales).

 Numérisation :

1er cas : si l'assiette d'une servitude JS1 est égale au tracé du générateur.

Les  assiettes  peuvent  être  soit  l'ensemble  des  bâtiments  et  terrains  identifiés  comme  générateurs  
(multi-surfacique), soit les enceintes sportives correspondant aux parcelles cadastrales et englobant l'ensemble de 
l'équipement.

Une fois la numérisation des générateurs entièrement  achevée, il  conviendra donc de faire une copie du fichier 
JS1_SUP_GEN.tab et de l'enregistrer sous le nom JS1_ASS.tab.

Modifier ensuite la structure du fichier JS1_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du  
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

2ème cas :  si l'assiette d'une servitude JS1 est une succession de parcelles cadastrales englobant l'ensemble de 
l'équipement.

Dessiner les parcelles à l'aide de l'outil polygone  (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel).
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Si plusieurs assiettes sont associées à une même servitude :

- dessiner les différentes assiettes à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs  
assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSup.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup, le champ CODE_CAT doit être ali -
menté par un code :

- Js1 pour les installations sportives.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (Enceinte de l'installation sportive), le champ
TYPE_ASS doit être en adéquation avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie JS1 - Installations sportives le champ TYPE_ASS doit être égale à Enceinte de l'installation spor-
tive (respecter la casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom JS1_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le  
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Surfacique

(ex. :  une  installation 

sportive)

Polygone composé d’aucune trame

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

noire et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0
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Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Surfacique

(ex. :  enceinte  d'une 

installation sportive)

Polygone  composé  d'une  trame  de 

type  «triangle»  de  couleur  noire  et 

transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

noire et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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Ministère de l'Écologie, du Développement durable,
des Transports et du Logement

Direction générale de l'Aménagement,
du Logement et de la Nature

Arche Sud

92055 La Défense Cedex

www-developpement-durable.gouv.fr
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SERVITUDES DE TYPE INT1
SERVITUDES RELATIVES A LA PROTECTION DES CIMETIERES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

IV - Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique
B - Salubrité publique

a) Cimetières

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Les servitudes instituées par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales au voisinage des cime-
tières s'étendent dans un rayon de 100 mètres autour des nouveaux cimetières transférés hors des communes.

Dans ce rayon :

- nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits;
- les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans autorisation;
- les puits peuvent, après visite contradictoire d'experts, être comblés par arrêté du préfet à la demande du maire.  

Cette servitude n'a pas pour effet de rendre les terrains compris dans ce rayon inconstructibles mais seulement d'im-
poser l'obtention d'une autorisation préalable délivrée par le maire en application de l'article R. 425-13 du code de 
l'urbanisme.

Conformément  à l'article R. 425-13, lorsque le projet porte sur une construction située à moins de 100 mètres d'un 
cimetière transféré, le permis de construire, le permis d'aménager ou la décision prise sur la déclaration préalable 
tient lieu de l'autorisation prévue par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales dès lors que la 
décision a fait l'objet d'un accord du maire, si celui-ci n'est pas l'autorité compétente pour délivrer le permis. 

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Article L. 361-4 et R. 361-5 du code des communes
Articles R. 421-38-19 et R. 422-8 du code de l'urbanisme

Textes en vigueur :

Articles L. 2223-5 et R. 2223-7 du code général des collectivités territoriales
Article R. 425-13 du code de l'urbanisme

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires
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Bénéficiaires Gestionnaires

Les communes Le préfet

Le maire

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Les cimetières nouveaux transférés hors des communes.

Il faut entendre par « nouveaux cimetières transférés hors des communes » :

- les cimetières transférés hors des parties agglomérées des communes rurales ou urbaines;
- les cimetières existants non transférés respectant les distances requises par rapport aux habitations et aux puits.

En revanche, la règle ne s'applique pas aux cimetières situés en agglomération qui n'auraient pas été transférés 
en application du décret du 23 prairial an XII relatif au lieu d'inhumation.

1.5.2 - Les assiettes

Rayon de 100 mètres à partir de la limite des cimetières.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Le générateur d'un cimetière concerné par la servitude INT1 est l'emprise au sol de sa délimitation.
Il est conseillé de sélectionner dans l'information cimetière de la composante topographique du RGE (BD Topo), les  
emprises concernées par la servitude. Il s'agit d'objets de type surfacique.
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2.1.2 - Les assiettes

A partir de l'emprise du cimetière concerné par la servitude (déplacé ou extension), l'assiette est un polygone de type  
zone tampon ou buffer. Son application est un rayon de 100 mètres généré depuis le contour de l'emprise du cime -
tière.

 REFAIRE LE SCHEMA

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : La composante topographique du référentiel à grande échelle (BD TOPO)

Précision : Échelle de saisie maximale, le 1/5000

Échelle de saisie minimale, le 1/5000

Métrique

3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :
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- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l'acte

Cette servitude n'étant instituée par aucun acte, sa saisie informatique est sans objet (cf §1.4).

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup INT1 :

- un polygone : correspondant  au  périmètre du cimetière de type surfacique.

Remarque : plusieurs générateurs de type surfacique sont possibles pour une même servitude INT1 (ex.  : succession 
de cimetières).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom INT1_SUP_GEN.tab.

Le générateur est de type surfacique :

- dessiner le périmètre du cimetière à l'aide de l'outil polygone  (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 
pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs 
assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSUP.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire  
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSUP, le champ CODE_CAT doit être ali -
menté par un code :

- INT1 pour les cimetières.
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3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seuls type d'assiette est possible pour une sup INT1 :

-  un polygone : correspondant à la zone de protection du cimetière.

 Numérisation :

L'assiette d'une servitude INT1 est une zone de protection de x mètres (selon l'arrêté) tracé tout autour du générateur 
:

- une fois la numérisation des générateurs entièrement achevée, faire une copie du fichier INT1_SUP_GEN.tab et l'en-
registrer sous le nom INT1_ASS.tab,
- ouvrir le fichier INT1_ASS.tab puis créer un tampon de x mètres (selon l'arrêté) en utilisant l'option Objet / Tampon
de MapInfo.

Modifier ensuite la structure du fichier INT1_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup, le champ CODE_CAT doit être ali -
menté par un code :

- INT1 pour les cimetières.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (Zone de protection), le champ
TYPE_ASS doit être en adéquation avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie INT1 - cimetières le champ TYPE_ASS doit être égale à Zone de protection (respecter la casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom INT1_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le  
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie
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Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Surfacique

(ex. : un cimetière)

Polygone  composé  d’une  trame  de 

symboles  positifs  « + »  noirs  et 

transparente 

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

noire et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Zone tampon

(ex. :  périmètre  de 

protection d'un cimetière)

Zone tampon composée d'une trame 

hachurée à 45° de couleur  noire et 

transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

noire et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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              Février 2020 Tableau synthétique DDRM du Pas-de-Calais 2020 1/29

 Légende :

1  AZI : Aa : Aa – Aut : Authie – Can : Canche – Hem : Hem – Lia : Liane – Mau : Marais Audomarois – Sl : Slack  --Wim : Wimereux – LyS : Lys Supérieure,

2 PPR : – A : Approuvé – P : Prescrit,

3 Aléa PPRN : Cr : Inondation par crue – In : Inondation – Rcb : Ruissellements et coulées de boue - Rnp : Remontée de nappe phréatique - Deb : Débordement - Rdg : Ruptures de digue Icb : Inondations et coulées de boue - Mvt : mouvement de terrain - MvtDif : tassement différentiel - Cav : cavité,

- Type Littoral : SM : Submersion Marine - Rtc : Recul du trait de côte – Rfl : Retrait des falaises littorales, 

4 Présence à partir du niveau moyen.

5 Aléas PPRM : mouvement de terrain minier, ouvrage de dépôt, gaz de mines,

6 Type ICPE : AS : SEVESO seuil haut – SB : SEVESO seuil bas – SETI : Silos à Enjeux Très Importants – DV : Dépôt de munitions – DLI : Dépôt de Liquides Inflammables,

7 Aléa PPRT : Th : thermique - To : toxique - Sp : surpression,

8 Mode TMD : R : Route – F : Voie ferrée – N : Voie fluviale – C : Canalisation,

9 Type canalisation : G : Gaz – T : Trapil (hydrocarbure) – O : Oxygène – H : Hydrogène,

� Radon potentiel 1 : trés faible - 2 : faible - 3 : moyen (significatif) 

                                             

DDTM-62 SDE / GDR / PC

    Page 1

Risques Naturels Risques Miniers Risques Technologiques

Inondation Séisme Cavité PPRN Aléa minier PPRM Risque industriel TMD
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62001 ABLAIN-ST-NAZAIRE Faible x 11 C R G 1

62002 ABLAINZEVELLE Très faible x 1 R 1

62003 ACHEVILLE Faible x 3 DV C R G 1

62004 ACHICOURT Faible x P Cav 6 F R 1

62005 ACHIET-LE-GRAND Faible x 1 F R 1

62006 ACHIET-LE-PETIT Très faible x 2 F R 1

62007 ACQ Faible x 1 F R 1

62008 ACQUIN WESTBECOURT Aa Faible x A Cr Rcb 6 R 1 x

62009 ADINFER Faible x 1 R 1

62010 AFFRINGUES Aa Faible A Cr Rcb 4 R 1 x

62011 AGNEZ-LES-DUISANS Faible x 2 R 1 x

62012 AGNIERES Faible 2 F R 1

62013 AGNY Faible x 6 F R 1

62014 AIRE SUR LA LYS LyS Faible x P Cr Rcb Rnp 13 SETI C N F R O G 1 x

A Cr 

62015 AIRON NOTRE DAME Très faible 2 C R G 1

62016 AIRON-ST-VAAST Très faible 1 C F R G 1

62017 AIX-EN-ERGNY Aa Faible A Cr Rcb 6 R 1 x

62018 AIX-EN-ISSART Très faible P In 7 R 1

62019 AIX NOULETTE Faible x x 4 C R G 2

62020 ALEMBON Faible 3 R 1

62021 ALETTE Très faible x 2 R 1

62022 ALINCTHUN Lia Faible x P Cr Rcb 4 R 1 x

A Cr 

62023 ALLOUAGNE Faible x x P Deb Rui Rdg 8 x x C F R G 1 x

62024 ALQUINES Faible x P MvtDif 5 R 1

62025 AMBLETEUSE Sla Faible x x A Sm 8 R 1 x

A Rfl 

62026 AMBRICOURT Faible 1 R 1

62027 AMBRINES Faible x 3 R 1

62028 AMES Faible P Deb Rui Rdg 8 x R 2

62029 AMETTES Faible x P Deb Rui Rdg 5 C R G 2
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Préfecture du Pas de Calais
Informations sur les risques naturels, miniers, technologiques, sismiques et pollution des sols.

Commune Acheville Insee 62003

1 - Arrêté Préfectoral en date du : Mis à jour le : 13/11/201813/11/2018

2 - Situation de la commune au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité
en application des articles R 563-4 et R 125-23 du code de l'environnement modifiés par les décrets n° 2010-1254 et n° 2010-1255.

Faible

3 - Situation de la commune au regard du potentiel radon
en application de l'article L. 1333-22 du code de la santé publique créé par l'Ordonnance n°2016-
128 du 10 février 2016 - art 38.cat 1 - 

4 - Situation de la commune au regard de la pollution des sols.

Nonla commune est située en secteur d'information sur les sols (SIS).

5 - La commune est située dans le périmètre d'un  PPR : 

PPR type :

Etat d'avancement
Date

Le règlement de ce PPR intègre des prescriptions de travaux :
Aléa 1

Aléa 2

Aléa 3

Pour les PPR, les documents relatifs  sont consultables sur le site Internet de la Préfecture du Pas de Calais
Les documents de référence sont :
Note de présentation
Règlement
carte des zones à risques

http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Prevention-des-risques-majeurs/Plan-de-prevention-des-risques

6 - Cartographie
Extraits de documents ou de dossiers permettant la localisation des immeubles au regard des risques encourus :
http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/162/RISQUES.map

7 - Arrêtés portant ou ayant porté reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique:
La liste des arrêtés est consultable dans la rubrique : connaître les risques prés de chez soi.sur le site :

http\\www.georisques.gouv.fr
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Catastrophes naturelles

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 3

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

62PREF19990037 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue : 2

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

62PREF20090002 28/07/2008 28/07/2008 09/02/2009 13/02/2009

62PREF19940214 10/06/1993 10/06/1993 08/03/1994 24/03/1994
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Descriptif des risques
Edité le 01/09/2020 à 09h09

Attention : ce descriptif n’est pas un état des risques et pollutions (ERP) conforme aux articles L-125-5 et R125-26 du
code de l’Environnement. Ce descriptif est délivré à titre informatif. Il n’a pas de valeur juridique. Pour plus
d’information, consultez les précautions d’usage en annexe de ce document.

Localisation

Information sur la commune:

62320 - ACHEVILLE

Informations sur la commune

Nom : ACHEVILLE

Code Postal : 62320

Département : PAS-DE-CALAIS

Région : Hauts-De-France

Code INSEE : 62003

Commune dotée d'un DICRIM : Non

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 3 (détails en annexe)

Population à la date du 03/06/2009 : 608

Quels risques peuvent impacter la localisation ?

Retrait-gonflements des sols

Aléa faible

Cavités souterraines

ouvrage militaire

Séismes

2 - FAIBLE

Installations industrielles Canalisations m. dangereuses
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INONDATIONS

L'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une zone habituellement hors de l'eau. Elle peut être liée à un
phénomène de débordement de cours d'eau, de ruissellement, de remontées de nappes d'eau souterraines ou de
submersion marine.

?

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR LES INONDATIONS ?

Territoire à Risque important d'Inondation - TRI

Commune exposée à un territoire à risque important d'inondation (TRI) : Non

Atlas de Zone Inondable - AZI

Localisation exposée à un Atlas de Zone Inondable : Non
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INONDATIONS (SUITE)

PROGRAMME DE PRÉVENTION - PAPI

Commune faisant l'objet d'un programme de prévention (PAPI) : Non
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INONDATIONS (SUITE)

Informations historiques sur les inondations

Evènements historiques d'inondation dans le département : 83 (Affichage des 10 plus récents)

22/11/2009 - 27/11/2009
Crue pluviale lente (temps montée tm > 6
heures),Lave torrentielle, coulée de boue,

lahar,Ecoulement sur route,Ruissellement rural,Nappe
affleurante

aucun_blesses inconnu

12/08/2006 - 13/08/2006
Crue pluviale (temps montée

indéterminé)
inconnu inconnu

26/01/2002 - 05/03/2002
Crue pluviale lente (temps montée tm
> 6 heures),Ruissellement urbain,non

précisé
aucun_blesses inconnu

26/01/2002 - 25/02/2002
Crue pluviale (temps montée

indéterminé),rupture d'ouvrage de
défense

aucun_blesses inconnu

30/09/2000 - 05/04/2001
Crue pluviale lente (temps montée tm
> 6 heures),Ruissellement rural,Nappe

affleurante,Mer/Marée
de 1 à 9 morts ou disparus 300M-3G

28/07/2000 - 28/07/2000
Ecoulement sur

route,Ruissellement rural
aucun_blesses inconnu

11/12/1999 - 30/12/1999
Crue pluviale éclair (tm < 2

heures),Crue pluviale (temps montée
indéterminé)

inconnu inconnu

22/10/1998 - 31/10/1998
Crue pluviale lente (temps montée tm > 6
heures),Lave torrentielle, coulée de boue,

lahar,Ecoulement sur route,Ruissellement rural
aucun_blesses inconnu

30/11/1993 - 27/01/1994
Crue pluviale (temps montée

indéterminé),rupture d'ouvrage de
défense,Nappe affleurante

de 10 à 99 morts ou disparus inconnu

25/02/1990 - 01/03/1990 Action des vagues,Mer/Marée,rupture
d'ouvrage de défense inconnu inconnu

Date de l'évènement (date
début / date fin)

Type d'inondation
Approximation du nombre de

victimes
Approximation dommages

matériels (€)

Dommages sur le territoire national
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INONDATIONS (SUITE)

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Inondation : Non
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RETRAIT-GONFLEMENTS DES SOLS ARGILEUX

La consistance et le volume des sols argileux se modifient en fonction de leur teneur en eau. Lorsque la teneur en eau
augmente, le sol devient souple et son volume augmente. On parle alors de « gonflement des argiles ». Un déficit en eau
provoquera un asséchement du sol, qui devient dur et cassant. On assiste alors à un phénomène inverse de rétractation
ou « retrait des argiles ».

?

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR LA PRÉSENCE D'ARGILE ?

Commune exposée aux retrait-gonflements des sols argileux : Oui

Un « aléa fort » signifie que des variations de volume ont une très forte probabilité d'avoir lieu. Ces variations peuvent
avoir des conséquences importantes sur le bâti (comme l'apparition de fissures dans les murs).

?

Source: BRGM

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Retrait-gonflements des sols argileux : Non



Ministère de la transition écologique Page 7

MOUVEMENTS DE TERRAIN

Un mouvement de terrain est un déplacement d'une partie du sol ou du sous-sol. Le sol est déstabilisé pour des raisons
naturelles (la fonte des neiges, une pluviométrie anormalement forte…) ou occasionnées par l'homme : déboisement,
exploitation de matériaux ou de nappes aquifères… Un mouvement de terrain peut prendre la forme d'un affaissement ou
d'un effondrement, de chutes de pierres, d'éboulements, ou d'un glissement de terrain.

?

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES MOUVEMENTS DE TERRAIN ?

Mouvements de terrain recensés dans la commune  : Non

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Mouvements de terrain : Non
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CAVITÉS SOUTERRAINES

Une cavité souterraine désigne en général un « trou » dans le sol, d'origine naturelle ou occasionné par l'homme. La
dégradation de ces cavités par affaissement ou effondrement subit, peut mettre en danger les constructions et les
habitants.

?

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES CAVITÉS SOUTERRAINES ?

Cavités recensées dans la commune  : Oui

La carte représente les cavités présentes dans votre commune.?

Source: BRGM

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Cavités souterraines : Non
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SÉISMES

Un séisme ou tremblement de terre se traduit en surface par des vibrations du sol. Ce phénomène résulte de la libération
brusque d'énergie accumulée par les contraintes exercées sur les roches.

?

QUELLE EST L'EXPOSITION SISMIQUE DE LA COMMUNE ?

Type d'exposition de la commune : 2 - FAIBLE

Un séisme (ou tremblement de terre) correspond à une fracturation (processus tectonique aboutissant à la formation de
fractures des roches en profondeur), le long d'une faille généralement préexistante.

?

Source: BRGM

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRN Séismes : Non
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SÉISMES (SUITE)

LISTE DES SÉISMES LES PLUS IMPORTANTS POTENTIELLEMENT RESSENTIS DANS LA COMMUNE

L'intensité traduit les effets et dommages induits par le séisme en un lieu donné. Son échelle est fermée et varie de I (non
ressenti) à XII (pratiquement tous les bâtiments détruits). A ne pas confondre avec la magnitude qui traduit l'énergie
libérée par les ondes sismiques, qui est mesurée sur une échelle ouverte et dont les plus forts séismes sont de l'ordre de
magnitude 9.

?

Séismes les plus importants potentiellement ressentis dans la commune de ACHEVILLE

Commune Intensité interpolée
Intensité interpolée

par classes
Qualité du calcul Fiabilité de la donnée

observée SisFrance Date du séisme

ACHEVILLE 6.03 VI calcul très précis données très sûres 06/04/1580

ACHEVILLE 5.95 VI calcul très précis
données

incertaines
18/09/1692

ACHEVILLE 5.60 V-VI calcul précis
données

incertaines
08/11/1983

ACHEVILLE 5.40 V-VI calcul très précis
données assez

sûres
02/09/1896

ACHEVILLE 5.01 V calcul précis
données assez

sûres
21/05/1382

ACHEVILLE 4.78 V calcul précis
données assez

sûres
04/04/1640

ACHEVILLE 4.74 IV-V calcul peu précis
données

incertaines
18/10/1356

ACHEVILLE 4.62 IV-V calcul précis
données

incertaines
23/04/1449

ACHEVILLE 4.49 IV-V calcul peu précis
données assez

sûres
12/05/1682

ACHEVILLE 4.07 IV calcul très précis
données assez

sûres
09/12/1783
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POLLUTION DES SOLS, SIS ET ANCIENS SITES INDUSTRIELS

Cette rubrique recense les différents sites qui accueillent ou ont accueilli dans le passé des activités polluantes ou
potentiellement polluantes. Différentes bases de données fournissent les informations sur les Sites pollués ou
potentiellement pollués (BASOL), les Secteurs d'information sur les sols (SIS) introduits par l'article L.125-6 du code de
l'environnement et les Anciens sites industriels et activités de service (BASIAS).

?

LA COMMUNE COMPORTE-T-ELLE DES SITES POLLUÉS OU POTENTIELLEMENT POLLUÉS (BASOL) ?

Commune exposée à des sites pollués ou potentiellement pollués  : 0

LA COMMUNE COMPORTE-T-ELLE D'ANCIENS SITES INDUSTRIELS ET ACTIVITÉS DE SERVICE (BASIAS) ?

Présence d'anciens sites industriels et activités de service dans la commune  : 0
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POLLUTION DES SOLS, SIS ET ANCIENS SITES INDUSTRIELS (SUITE)

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR LA RÉGLEMENTATION SUR LES SECTEURS D'INFORMATION DES
SOLS (SIS) ?

Présence de Secteurs d'Informations sur les Sols (SIS) dans la commune  : 0
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INSTALLATIONS INDUSTRIELLES

Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou des
nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des riverains est une installation classée pour la protection de
l'environnement. Cette ICPE est classée dans une nomenclature afin de faire l'objet d'un suivi et d'une autorisation par un
de l'état en fonction de sa dangerosité.

?

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES INSTALLATIONS INDUSTRIELLES ?

Nombre d'installations industrielles dans votre commune  : 0

LA COMMUNE EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES REJETS POLLUANTS ?

Nombre d'installations industrielles rejetant des polluants concernant votre commune  : 0
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INSTALLATIONS INDUSTRIELLES (SUITE)

LA COMMUNE EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

Votre commune est soumise à un PPRT Installations industrielles : Non
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CANALISATIONS DE MATIÈRES DANGEREUSES

Une canalisation de matières dangereuses achemine du gaz naturel, des produits pétroliers ou chimiques à destination
de réseaux de distribution, d'autres ouvrages de transport, d'entreprises industrielles ou commerciales, de sites de
stockage ou de chargement.

?

LA COMMUNE EST-ELLE VOISINE D'UNE CANALISATION DE MATIÈRES DANGEREUSES ?

Canalisations de matières dangereuses dans la commune  : Oui

Une canalisation de matières dangereuses achemine du gaz naturel, des produits pétroliers ou chimiques à destination
de réseaux de distribution, d'autres ouvrages de transport, d'entreprises industrielles ou commerciales, de sites de
stockage ou de chargement. La carte représente les implantations présentes dans votre commune.

?

Source: CEREMA
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INSTALLATIONS NUCLÉAIRES

Une installation industrielle mettant en jeu des substances radioactives de fortes activités est réglementée au titre des «
installations nucléaires de base » (INB) et est alors placée sous le contrôle de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN).

?

LA COMMUNE EST-ELLE CONCERNÉE PAR UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE ?

Installations nucléaires situées à moins de 10 km de la commune  : Non

Installations nucléaires situées à moins de 20 km de la commune  : Non
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RADON

Le radon est un gaz radioactif issu de la désintégration de l’uranium et du radium présents naturellement dans le sol et les
roches. En se désintégrant, il forme des descendants solides, eux-mêmes radioactifs. Ces descendants peuvent se fixer
sur les aérosols de l’air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation.

Dans des lieux confinés tels que les grottes, les mines souterraines mais aussi les bâtiments en général, et les habitations
en particulier, il peut s’accumuler et atteindre des concentrations élevées atteignant parfois plusieurs milliers de Bq/m³
(becquerels par mètre-cube) (Source : IRSN).

?

QUEL EST LE POTENTIEL RADON DE VOTRE COMMUNE ?

Le potentiel radon de votre commune est  : Faible

La cartographie du potentiel du radon des formations géologiques établie par l'IRSN conduit à classer les communes en 3
catégories. Celle-ci fournit un niveau de risque relatif à l'échelle d'une commune, il ne présage en rien des concentrations
présentes dans votre habitation, celles-ci dépendant de multiples autres facteurs (étanchéité de l'interface entre le
bâtiment et le sol, taux de renouvellement de l'air intérieur, etc.) (Source : IRSN).

?

Source: IRSN

Pour en savoir plus : consulter le site de l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire sur le potentiel radon de chaque catégorie.?

https://www.irsn.fr/FR/connaissances/Environnement/expertises-radioactivite-naturelle/radon/Pages/5-cartographie-potentiel-radon-commune.aspx?dId=9aef83d8-dab7-4201-beed-16551b10812c&dwId=2c2a9274-9106-41cf-b110-445981d4784e#.W_eyw-LLQnU
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Glossaire

Document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM)

Le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 a défini un partage de responsabilité entre le préfet et le maire pour
l’élaboration et la diffusion des documents d’information. La circulaire d’application du 21 avril 1994 demandait au
préfet d’établir un dossier départemental des risques majeurs (DDRM) listant les communes à risque et, le cas échéant,
un dossier communal synthétique (DCS). La notification de ce DCS par arrêté au maire concerné, devait être suivie
d’un document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) établi par le maire, de sa mise en libre
consultation de la population, d’un affichage des consignes et d’actions de communication.
Le décret n° 2004-554 du 09 juin 2004 qui complète le précédent, conforte les deux étapes-clé du DDRM et du
DICRIM. Il modifie l’étape intermédiaire du DCS en lui substituant une transmission par le préfet au maire, des
informations permettant à ce dernier l’élaboration du DICRIM.

Catastrophe naturelle

Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables.
Cette définition est différente de celle de l’article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des
victimes de catastrophes naturelles, qui indique: «sont considérés comme effets des catastrophes naturelles [...] les
dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel, lorsque les
mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être prises
». La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion «d’intensité anormale» et le
caractère «naturel» d’un phénomène relèvent d’une décision interministérielle qui déclare «l’état de catastrophe
naturelle».

Plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN)

Le plan de prévention des risques naturels (PPRN) créé par la loi du 2 février 1995 constitue aujourd’hui l’un des
instruments essentiels de l’action de l’État en matière de prévention des risques naturels, afin de réduire la vulnérabilité
des personnes et des biens.
Il est défini par les articles L562-1 et suivants du Code de l’environnement et et doit être réalisé dans un délai de 3 ans
à compter de la date de prescription. Ce délai peut être prorogé une seule fois de 18 mois. Le PPRN peut être modifié
ou révisé.
Le PPRN est une servitude d’utilité publique associée à des sanctions pénales en cas de non-respect de ses
prescriptions et à des conséquences en terme d’indemnisations pour catastrophe naturelle.
Le dossier du PPRN contient une note de présentation du contexte et de la procédure qui a été menée, une ou
plusieurs cartes de zonage réglementaire délimitant les zones réglementées, et un règlement correspondant à ce
zonage.
Ce dossier est approuvé par un arrêté préfectoral, au terme d’une procédure qui comprend l’arrêté de prescription sur
la ou les communes concernées, la réalisation d’études pour recenser les phénomènes passés, qualifier l’aléa et définir
les enjeux du territoire, en concertation avec les collectivités concernées, et enfin une phase de consultation obligatoire
(conseils municipaux et enquête publique).
Le PPRN permet de prendre en compte l’ensemble des risques, dont les inondations, mais aussi les séismes, les
mouvements de terrain, les incendies de forêt, les avalanches, etc. Le PPRN relève de la responsabilité de l’État pour
maîtriser les constructions dans les zones exposées à un ou plusieurs risques, mais aussi dans celles qui ne sont pas
directement exposées, mais où des aménagements pourraient les aggraver. Le champ d’application du règlement
couvre les projets nouveaux, et les biens existants. Le PPRN peut également définir et rendre obligatoires des mesures
générales de prévention, de protection et de sauvegarde.

Pour obtenir plus de définitions merci de vous référer au glossaire disponible en ligne à l'adresses suivante :
https://www.georisques.gouv.fr/glossaire/.

https://www.georisques.gouv.fr/glossaire/
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Précautions d'usage

Ce document est une synthèse non exhaustive des risques naturels et/ou technologiques présents dans le périmètre
administratif d’une commune choisie par l’internaute. Il résulte de l’intersection géographique entre un périmètre donné
et des informations aléas, administratives et réglementaires. En ce qui concerne les zonages, la précision de la
représentation sur Géorisques par rapport aux cartes de zonage papier officielles n’est pas assurée et un décalage
entre les couches est possible. Seules les données ayant fait l’objet par les services de l’Etat, d’une validation officielle
sous format papier, font foi. Les informations mises à disposition ne sont pas fournies en vue d'une utilisation
particulière, et aucune garantie n'est apportée quant à leur aptitude à un usage particulier.

Description des données

Le site georisques.gouv.fr, développé par le BRGM en copropriété avec l’Etat représenté par la direction générale de la
prévention des risques (DGPR), présente aux professionnels et au grand public une série d'informations relatives aux
risques d’origine naturelle ou technologique sur le territoire français. L'accès et l'utilisation du site impliquent
implicitement l'acceptation des conditions générales d'utilisation qui suivent.

Limites de responsabilités

Ni la DGPR, ni le BRGM ni aucune partie ayant concouru à la création, à la réalisation, à la diffusion, à l'hébergement
ou à la maintenance de ce site ne pourra être tenu pour responsable de tout dommage direct ou indirect consécutif à
l'accès et/ou utilisation de ce site par un internaute. Par ailleurs, les utilisateurs sont pleinement responsables des
interrogations qu'ils formulent ainsi que de l'interprétation et de l'utilisation qu'ils font des résultats. La DGPR et le
BRGM n'apportent aucune garantie quant à l'exactitude et au caractère exhaustif des informations délivrées. Seules les
informations livrées à notre connaissance ont été transposées. De plus, la précision et la représentativité des données
n'engagent que la responsabilité de leurs auteurs, dans la mesure où ces informations n'ont pas systématiquement été
validées par la DGPR ou le BRGM. De plus, elles ne sont que le reflet de l'état des connaissances disponibles au
moment de leur élaboration, de telle sorte que la responsabilité de la DGPR et du BRGM ne saurait être engagée au
cas où des investigations nouvelles amèneraient à revoir les caractéristiques de certaines formations. Même si la
DGPR et le BRGM utilisent les meilleures techniques disponibles à ce jour pour veiller à la qualité du site, les éléments
qu'il comprend peuvent comporter des inexactitudes ou erreurs non intentionnelles. La DGPR et le BRGM remercient
par avance les utilisateurs de ce site qui voudraient bien lui communiquer les erreurs ou inexactitudes qu'ils pourraient
relever. Les utilisateurs de ce site consultent à leurs risques et périls. La DGPR et le BRGM ne garantissent pas le
fonctionnement ininterrompu ni le fait que le serveur de ce site soit exempt de virus ou d'autre élément susceptible de
créer des dommages. La DGPR et le BRGM peuvent modifier le contenu de ce site sans avertissement préalable.

Droits d'auteur

Le «Producteur» garantit au «Réutilisateur» le droit personnel, non exclusif et gratuit, de réutilisation de «l’Information»
soumise à la présente licence, dans le monde entier et pour une durée illimitée, dans les libertés et les conditions
exprimées ci-dessous. Vous êtes Libre de réutiliser «L’information» :
- Reproduire, copier, publier et transmettre « l’Information » ;
- Diffuser et redistribuer «l’Information» ;
- Adapter, modifier, extraire et transformer à partir de «l’Information», notamment pour créer des «Informations
dérivées» ;
- Exploiter « l’Information » à titre commercial, par exemple en la combinant avec d’autres «Informations», ou en
l’incluant dans votre propre produit ou application. sous réserve de mentionner la paternité de «l’Information» :
     sa source (a minima le nom du «Producteur») et la date de sa dernière mise à jour.

Le «Ré-utilisateur» peut notamment s’acquitter de cette condition en indiquant un ou des liens hypertextes (URL)
renvoyant vers «l’Information» et assurant une mention effective de sa paternité. Cette mention de paternité ne doit ni
conférer un caractère officiel à la réutilisation de «l’Information», ni suggérer une quelconque reconnaissance ou
caution par le «Producteur», ou par toute autre entité publique, du «Ré-utilisateur» ou de sa réutilisation.

Accès et disponibilité du service et des liens

Ce site peut contenir des liens et références à des sites Internet appartenant à des tiers. Ces liens et références sont là
dans l'intérêt et pour le confort des utilisateurs et ceci n'implique de la part de la DGPR ou du BRGM ni responsabilité,
ni approbation des informations contenues dans ces sites.



 



 



Les risques sur le territoire

Contenu de la carte
Annotations

Cache
Référentiels

Communes
Risques naturels

Risque inondation
Remontée de nappe BRGM

Remontée de nappe

Hydrographie (BD Topo ®© IGN)
Cours d'eau
Surface en eau

Fonds de plans
Photographies aériennes (BD Ortho ®© IGN)

Tous droits réservés.
Document imprimé le 2 Septembre 2020, serveur Géo- IDE carto V0.2, http:// carto.geo- ide.application.developpement- durable.gouv.fr, Service: DDTM 62.

 Sensibilité très élevée, nappe affleurante
 Sensibilité forte
 Sensibilité moyenne
 Sensibilité faible
 Sensibilité très faible
 Sensibilité très faible à inexistante





 

▪ 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

▪ 



 

 

 

 

 

 

 

 



▪ 

▪ 



▪ 

 



Les risques sur le territoire

Contenu de la carte
Annotations

Cache
Référentiels

Communes
Risques naturels

Risque mouvement de terrain
Retrait gonflement des argiles

Aléa retrait-gonflement des argiles

Hydrographie (BD Topo ®© IGN)
Cours d'eau
Surface en eau

Fonds de plans
Photographies aériennes (BD Ortho ®© IGN)

Tous droits réservés.
Document imprimé le 2 Septembre 2020, serveur Géo- IDE carto V0.2, http:// carto.geo- ide.application.developpement- durable.gouv.fr, Service: DDTM 62.





 



Cavités souterraines

© IGN, © TELEATLAS, © BRGM1 : 25 000





 

 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=37C0052CBE1232A62F4B50A7868AE36D.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000022941755&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.planseisme.fr/-Reglementation-.html


 



 



 

• 

 

• 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=37C0052CBE1232A62F4B50A7868AE36D.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000022941755&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=37C0052CBE1232A62F4B50A7868AE36D.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000022941755&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id


Arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de construction
parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite « à risque normal »

NOR: DEVP1015475A
Version consolidée au 02 septembre 2020

Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer, en charge des technologies
vertes et des négociations sur le climat, le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, la
secrétaire d'Etat chargée de l'écologie et le secrétaire d'Etat chargé du logement et de l'urbanisme,
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles R. 563-1 à R. 563-8 ;
Vu le décret n° 91-461 du 14 mai 1991 modifié relatif à la prévention du risque sismique codifié aux articles R. 563-1 à R.
563-8 du code de l'environnement ;
Vu le décret n° 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ;
Vu le décret n° 2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du territoire français ;
Vu l'avis de la commission consultative d'évaluation des normes en date du 5 février 2009,
Arrêtent :

Article 1

Les règles de classification et de construction parasismique pour les bâtiments de la classe dite « à risque normal » sont
définies par le présent arrêté, en application de l'article R. 563-5 du code de l'environnement.

Article 2
Modifié par ARRÊTÉ du 15 septembre 2014 - art. 1

I. ― Classification des bâtiments.

Pour l'application du présent arrêté, les bâtiments de la classe dite à risque normal sont répartis en quatre catégories
d'importance définies par l'article R. 563-3 du code de l'environnement et précisées par le présent article. Pour les
bâtiments constitués de diverses parties relevant de catégories d'importance différentes, c'est le classement le plus
contraignant qui s'applique à leur ensemble.
Les bâtiments sont classés comme suit :

En catégorie d'importance I :

Les bâtiments dans lesquels est exclue toute activité humaine nécessitant un séjour de longue durée et non visés par les
autres catégories du présent article.

En catégorie d'importance II :

― les bâtiments d'habitation individuelle ;

― les établissements recevant du public des 4e et 5e catégories au sens des articles R. 123-2 et R. 123-19 du code de la
construction et de l'habitation, à l'exception des établissements scolaires ;

― les bâtiments dont la hauteur est inférieure ou égale à 28 mètres :

― bâtiments d'habitation collective ;

― bâtiments à usage commercial ou de bureaux, non classés établissements recevant du public au sens de l'article R.
123-2 du code de la construction et de l'habitation, pouvant accueillir simultanément un nombre de personnes au plus
égal à 300 ;

― les bâtiments destinés à l'exercice d'une activité industrielle pouvant accueillir simultanément un nombre de personnes
au plus égal à 300 ;
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― les bâtiments abritant les parcs de stationnement ouverts au public.

En catégorie d'importance III :

― les établissements scolaires ;

― les établissements recevant du public des 1re, 2e et 3e catégories au sens des articles R. 123-2 et R. 123-19 du code
de la construction et de l'habitation ;

― les bâtiments dont la hauteur dépasse 28 mètres :

― bâtiments d'habitation collective ;

― bâtiments à usage de bureaux ;

― les autres bâtiments pouvant accueillir simultanément plus de 300 personnes appartenant notamment aux types
suivants :
― les bâtiments à usage commercial ou de bureaux, non classés établissements recevant du public au sens de l'article R.
123-2 du code de la construction et de l'habitation ;

― les bâtiments destinés à l'exercice d'une activité industrielle ;

― les bâtiments des établissements sanitaires et sociaux, à l'exception de ceux des établissements de santé qui
dispensent des soins de courte durée ou concernant des affections graves pendant leur phase aiguë en médecine,
chirurgie et obstétrique et qui sont mentionnés à la catégorie d'importance IV ci-dessous ;

― Les bâtiments des centres de production collective d'énergie répondant au moins à l'un des trois critères suivants,
quelle que soit leur capacité d'accueil :

- la production électrique est supérieure au seuil de 40 MW électrique ;

- la production thermique est supérieure au seuil de 20 MW thermique ;

- le débit d'injection dans le réseau de gaz est supérieur à 2 000 Nm3/ h.

En catégorie d'importance IV :

― les bâtiments dont la protection est primordiale pour les besoins de la sécurité civile et de la défense nationale ainsi
que pour le maintien de l'ordre public et comprenant notamment :

― les bâtiments abritant les moyens de secours en personnels et matériels et présentant un caractère opérationnel ;

― les bâtiments définis par le ministre chargé de la défense, abritant le personnel et le matériel de la défense et
présentant un caractère opérationnel ;

― les bâtiments contribuant au maintien des communications, et comprenant notamment ceux :

― des centres principaux vitaux des réseaux de télécommunications ouverts au public ;

― des centres de diffusion et de réception de l'information ;

― des tours hertziennes stratégiques ;

― les bâtiments et toutes leurs dépendances fonctionnelles assurant le contrôle de la circulation aérienne des aérodromes
classés dans les catégories A, B et C2 suivant les instructions techniques pour les aérodromes civils (ITAC) édictées par la
direction générale de l'aviation civile, dénommées respectivement 4 C,4 D et 4 E suivant l'organisation de l'aviation civile
internationale (OACI) ;

― les bâtiments des établissements de santé qui dispensent des soins de courte durée ou concernant des affections
graves pendant leur phase aiguë en médecine, chirurgie et obstétrique ;

― les bâtiments de production ou de stockage d'eau potable ;

― les bâtiments des centres de distribution publique de l'énergie ;

― les bâtiments des centres météorologiques.

II. ― Détermination du nombre de personnes.

Pour l'application de la classification ci-dessus, le nombre des personnes pouvant être simultanément accueillies dans un
bâtiment est déterminé comme suit :

― pour les établissements recevant du public : selon la réglementation en vigueur ;

― pour les bâtiments à usage de bureaux ne recevant pas du public : en comptant une personne pour une surface de
plancher égale à 12 mètres carrés ;
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― pour les autres bâtiments : sur déclaration du maître d'ouvrage.

III. ― Coefficient d'importance du bâtiment.

Un coefficient d'importance gI (au sens de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005) est attribué à chacune des catégories
d'importance de bâtiment. Les valeurs des coefficients d'importance gI sont données par le tableau suivant :

CATÉGORIES D'IMPORTANCE
de bâtiment

COEFFICIENTS
d'importance gI

I 0,8

II 1

III 1,2

IV 1,4

IV. ― Le coefficient de réduction n (au sens de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005) appliqué à l'action sismique de
calcul pouvant être utilisé pour obtenir l'action sismique servant à la vérification de l'état de limitation des dommages est
égal à 0,4 quelle que soit la catégorie d'importance du bâtiment.

Article 3
Modifié par ARRÊTÉ du 15 septembre 2014 - art. 1

Les règles de construction définies à l'article 4 s'appliquent :

1° A la construction de bâtiments nouveaux des catégories d'importance III et IV dans la zone de sismicité 2 définie par
l'article R. 563-4 du code de l'environnement ;

2° A la construction de bâtiments nouveaux des catégories d'importance II, III et IV dans les zones de sismicité 3,4 et 5
définies par l'article R. 563-4 du code de l'environnement ;

3° Aux bâtiments existants dans les conditions suivantes :

Conditions générales :

La catégorie d'importance à considérer pour l'application des dispositions constructives est celle qui résulte du classement
du bâtiment après travaux ou changement de destination.

Les extensions de bâtiments désolidarisées par un joint de fractionnement respectent les règles applicables aux bâtiments
neufs telles qu'elles sont définies à l'article 4.

Les travaux, de quelque nature qu'ils soient, réalisés sur des bâtiments existants ne doivent pas aggraver la vulnérabilité
de ceux-ci au séisme.

En cas de travaux visant uniquement à renforcer le niveau parasismique d'un bâtiment, le niveau de dimensionnement de
ce renforcement au sens de la norme NF-EN 1998-3 décembre 2005 "évaluation et renforcement des bâtiments" à savoir
quasi-effondrement, dommage significatif ou limitation des dommages relève du choix du maître d'ouvrage.

Conditions particulières :

I. ― En zone de sismicité 2 :

1. Pour les bâtiments de catégories d'importance IV, en cas de travaux ayant pour objet d'augmenter la SHON initiale de
plus de 30 % ou supprimant plus de 30 % d'un plancher à un niveau donné, il sera fait application de la norme NF EN
1998-1 septembre 2005 avec la valeur d'accélération agr = 0,42 m/s².

2. Dans les cas visés à l'alinéa précédent, le remplacement ou l'ajout des éléments non structuraux respectera les
dispositions prévues dans la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 pour ces éléments, avec la valeur d'accélération agr =
0,42 m/ s2.

II. ― En zone de sismicité 3 :

Pour les bâtiments de catégories d'importance II, III et IV :

1. En cas de travaux ayant pour objet d'augmenter la SHON initiale de plus de 30 % ou supprimant plus de 30 % d'un
plancher à un niveau donné, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 avec la valeur
d'accélération agr = 0,66 m/s² ou de la norme NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001 s'il s'agit de bâtiments
de catégorie II vérifiant les conditions d'utilisation de cette norme même après réalisation des travaux en utilisant les
dispositions applicables à la zone de sismicité immédiatement inférieure, soit la zone 2.

2. Dans les cas visés à l'alinéa précédent, le remplacement ou l'ajout des éléments non structuraux respectera les
dispositions prévues dans la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 pour ces éléments, avec la valeur d'accélération agr =
0,66 m/ s2.
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III. ― En zone de sismicité 4 :

1. Pour les bâtiments de catégories d'importance II et vérifiant les conditions d'application de la norme NF P 06-014 mars
1995 amendée A1 février 2001, en cas de travaux ayant pour objet d'augmenter la SHON initiale de plus de 30 %, il sera
fait application de la norme NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001 en utilisant les dispositions applicables dans
la zone de sismicité immédiatement inférieure soit la zone 3.

2. Pour les bâtiments de catégories d'importance II et ne vérifiant pas les conditions d'application de la norme NF P
06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001, en cas de travaux ayant pour objet d'augmenter la SHON initiale de plus de
30 % ou supprimant plus de 30 % de planchers à un niveau donné, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1
septembre 2005 avec la valeur d'accélération agr = 0,96 m/s².

3. Pour les bâtiments de catégories d'importance III, en cas de travaux ayant pour objet d'augmenter la SHON initiale de
plus de 20 %, ou de supprimer plus de 30 % de planchers à un niveau donné, ou de supprimer plus de 20 % du
contreventement vertical, ou de mettre en place des équipements lourds en toiture, il sera fait application de la norme NF
EN 1998-1 septembre 2005 avec la valeur d'accélération agr = 0,96 m/s².

4. Pour les bâtiments de catégories d'importance IV, en cas de travaux ayant pour objet d'augmenter la SHON initiale de
plus de 20 %, ou de supprimer plus de 30 % de planchers à un niveau donné, ou de supprimer plus de 20 % du
contreventement vertical, ou de mettre en place des équipements lourds en toiture, il sera fait application de la norme NF
EN 1998-1 septembre 2005 avec la valeur d'accélération agr = 0,96 m/s².

5. Dans les cas visés aux quatre alinéas précédents, le remplacement ou l'ajout des éléments non structuraux respectera
les dispositions prévues dans la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 pour ces éléments, avec la valeur d'accélération
agr = 0,96 m/ s2.

IV. ― En zone de sismicité 5 :

1. Pour les bâtiments de catégorie d'importance II et vérifiant les conditions d'application du document "Construction
parasismique des maisons individuelles aux Antilles, CP-MI Antilles" de 2004, rédigé par l'Association française de génie
parasismique (AFPS), en cas de travaux ayant pour objet d'augmenter la SHON initiale de plus de 30 %, il sera fait
application du document "Construction parasismique des maisons individuelles aux Antilles, CP-MI Antilles" de 2004,
rédigé par l'Association française de génie parasismique (AFPS).

2. Pour les bâtiments de catégorie d'importance II et ne vérifiant pas les conditions d'application du document
"Construction parasismique des maisons individuelles aux Antilles, CP-MI Antilles" de 2004, rédigé par l'Association
française de génie parasismique (AFPS), en cas de travaux ayant pour objet d'augmenter la SHON initiale de plus de 20
%, ou de supprimer plus de 30 % de planchers à un niveau donné, ou de supprimer plus de 20 % du contreventement
vertical, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 avec la valeur d'accélération agr = 1,8 m/s².

3. Pour les bâtiments de catégories d'importance III et IV, en cas de travaux ayant pour objet d'augmenter la SHON
initiale de plus de 20 %, ou de supprimer plus de 30 % de planchers à un niveau donné, ou de supprimer plus de 20 % du
contreventement vertical, ou de mettre en place des équipements lourds en toiture, il sera fait application de la norme NF
EN 1998-1 septembre 2005 avec la valeur d'accélération agr = 1,8 m/s².

4. Dans les cas visés aux trois alinéas précédents, le remplacement ou l'ajout des éléments non structuraux respectera les
dispositions prévues dans la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 pour ces éléments, avec la valeur d'accélération agr =
1,8 m/ s2.

Article 4
Modifié par ARRÊTÉ du 15 septembre 2014 - art. 1

I.-Les principes de conception, de calcul et de dimensionnement applicables aux bâtiments mentionnés à l'article 3 sont
ceux des normes NF EN 1998-1 septembre 2005, NF EN 1998-3 décembre 2005, NF EN 1998-5 septembre 2005, dites "
règles Eurocode 8 " accompagnées des documents dits " annexes nationales " des normes NF EN 1998-1/ NA décembre
2007, NF EN 1998-3/ NA janvier 2008, NF EN 1998-5/ NA octobre 2007 s'y rapportant.

La justification des éléments structuraux et non structuraux est réalisée en respectant les règles d'application définies
dans les normes précitées. Les dispositifs constructifs non visés par les règles d'application des normes précitées sont
justifiés par application des principes de la norme NF EN 1990 mars 2003, le cas échéant étendus aux éléments non
structuraux, en tenant compte du caractère spécifique de leurs matériaux et procédés constitutifs.

II. ― Le mouvement dû au séisme en un point donné de la surface du sol, à partir duquel les règles de construction
doivent être appliquées, est représenté par un spectre de réponse élastique en accélération, dénommé par la suite
"spectre de réponse élastique".
La forme du spectre de réponse élastique dépend des paramètres suivants :

a) L'accélération maximale de référence au niveau d'un sol de type rocheux (classe A au sens de la norme NF EN 1998-1
septembre 2005), dénommée agr, résultant de la situation du bâtiment par rapport à la zone sismique d'implantation,
telle que définie par l'article R. 563-4 du code de l'environnement et son annexe.

Les valeurs des accélérations agr, exprimées en mètres par seconde au carré, sont données par le tableau suivant :
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ZONES DE SISMICITÉ agr

1 (très faible) 0,4

2 (faible) 0,7

3 (modérée) 1,1

4 (moyenne) 1,6

5 (forte) 3

b) L'accélération horizontale de calcul au niveau d'un sol de type rocheux (classe A au sens de la norme NF EN 1998-1
septembre 2005), ag, est égale à agr multipliée par le coefficient d'importance gI défini à l'article 2 du présent arrêté, soit
ag = gI. agr.

c) Les paramètres des spectres de réponse élastiques verticaux à employer pour l'utilisation de la norme NF EN 1998-1
septembre 2005 :

ZONE DE SISMICITÉ Avg/ Ag TB TC TD

1 (très faible) à 4 (moyenne) 0,9 0,03 0,20 2,5

5 (forte) 0,8 0,15 0,40 2

d) La nature du sol par l'intermédiaire du paramètre de sol, S. Les valeurs du paramètre de sol, S résultant de la classe de
sol (au sens de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005) sous le bâtiment sont données par le tableau suivant :

CLASSES DE SOL S
(pour les zones de sismicité 1 à 4)

S
(pour la zone de sismicité 5)

A 1 1

B 1,35 1,2

C 1,5 1,15

D 1,6 1,35

E 1,8 1,4

Les modalités d'utilisation du paramètre de sol, S, sont définies dans la norme NF EN 1998-1 septembre 2005.

e) TB et TC, qui sont respectivement la limite inférieure et supérieure des périodes correspondant au palier d'accélération
spectrale constante et TD qui est la valeur définissant le début de la branche à déplacement spectral constant ;

Les valeurs de TB, TC et TD, à prendre en compte pour l'évaluation des composantes horizontales du mouvement
sismique, exprimées en secondes sont données par le tableau suivant :

CLASSES DE SOL POUR LES ZONES DE SISMICITÉ 1 à 4 POUR LA ZONE DE SISMICITÉ 5
TB TC TD TB TC TD

A 0,03 0,2 2,5 0,15 0,4 2

B 0,05 0,25 2,5 0,15 0,5 2

C 0,06 0,4 2 0,2 0,6 2

D 0,1 0,6 1,5 0,2 0,8 2

E 0,08 0,45 1,25 0,15 0,5 2

f) Dans le cadre de l'analyse de la liquéfaction, telle que définie dans l'annexe B de la norme NF EN 1998-5 septembre
2005, dite "règles Eurocode 8", par convention, la magnitude à retenir pour les études est donnée par :

ZONES DE SISMICITÉ MAGNITUDE CONVENTIONNELLE
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3 (modérée) 5,5

4 (moyenne) 6,0

5 (forte) 7,5

En zones de sismicité 1 et 2 (sismicité très faible et faible), l'analyse de la liquéfaction n'est pas requise.

III. ― Pour les bâtiments appartenant à la catégorie d'importance II et remplissant les conditions du paragraphe 1.1
(Domaine d'application) de la norme "NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001-Construction parasismique des
maisons individuelles et des bâtiments assimilés, règles PS-MI 89 révisées 92" et qui sont situés en zone de sismicité 3 ou
4, l'application des dispositions définies dans cette même norme dispense de l'application des règles indiquées au I.

Pour les établissements scolaires, à un seul niveau, appartenant à la catégorie d'importance III et remplissant les
conditions du paragraphe 1.1 (Domaine d'application) de la norme "NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001-
Construction parasismique des maisons individuelles et des bâtiments assimilés, règles PS-MI 89 révisées 92" et qui sont
situés en zone de sismicité 2, l'application des dispositions définies dans cette même norme dispense de l'application des
règles indiquées au I.

IV.-Pour les maisons individuelles appartenant à la catégorie d'importance II et qui sont situées en zone de sismicité 5,
l'application des dispositions définies dans le document "Construction parasismique des maisons individuelles aux Antilles,
CP-MI Antilles" (édition 2004), rédigé par l'Association française de génie parasismique (AFPS), dispense de l'application
des règles indiquées au I.

V.-Une maçonnerie non armée conforme aux dispositions de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 ne peut être utilisée
que si le mouvement du sol au droit du site ne dépasse pas la limite d'accélération de 2 m/ s ², plus précisément la valeur
du produit ag.S ne doit pas dépasser la limite ag, urm = 2 m/ s ².

VI.-Eléments non structuraux :

a) Les éléments non structuraux nécessitant une prise en compte du séisme et visés aux conditions particulières de
l'article 3 et au I de l'article 4 sont ceux définis au chapitre 1er (Domaine d'application) du référentiel " Dimensionnement
parasismique des éléments non structuraux du cadre bâti ; Justifications parasismiques pour le bâtiment à risque normal "
version 2014 des ministères du logement et de l'égalité des territoires et de l'écologie, du développement durable et de
l'énergie ;

b) L'application des dispositions du référentiel " Dimensionnement parasismique des éléments non structuraux du cadre
bâti ; Justifications parasismiques pour le bâtiment à risque normal " version 2014 des ministères du logement et de
l'égalité des territoires et de l'écologie, du développement durable et de l'énergie vaut justification réglementaire
parasismique pour les éléments non structuraux visés au précédent alinéa.

Article 5
Modifié par Arrêté du 25 octobre 2012 - art. 1

Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux bâtiments faisant l'objet d'une demande de permis de construire,
ou d'une déclaration préalable, ou d'une autorisation permettant un commencement de travaux, déposée à compter de la
date d'entrée en vigueur du décret n° 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique.

Jusqu'au 1er janvier 2014, à titre transitoire, les dispositions de la norme NF P 06-013 décembre 1995 amendée A1
février 2001 et A2 novembre 2004-Règles de construction parasismique, règles applicables aux bâtiments dites règles PS
92 pourront continuer à s'appliquer aux bâtiments de catégorie d'importance II situés en zones de sismicité 3,4 et 5 telles
que définies par l'article R. 563-4 du code de l'environnement et aux bâtiments de catégories d'importance III et IV, situés
en zones de sismicité 2,3,4 et 5 telles que définies par l'article R. 563-4 du code de l'environnement et faisant l'objet :

1. D'une demande de permis de construire ;

2. Ou d'une déclaration préalable ;

3. Ou d'une autorisation permettant un commencement de travaux,

déposée à compter de la date d'entrée en vigueur du présent arrêté, sous réserve d'utiliser la norme NF P 06-013
décembre 1995 amendée A1 février 2001 et A2 novembre 2004-Règles de construction parasismique, règles applicables
aux bâtiments dites règles PS 92 avec les valeurs minimales d'accélération suivantes exprimées en m/ s ² :

ZONES DE
SISMICITÉ

CATÉGORIE D'IMPORTANCE
II

CATÉGORIE D'IMPORTANCE
III

CATÉGORIE D'IMPORTANCE
IV

2 (faible) 1,1 1,6 2,1

3 (modérée) 1,6 2,1 2,6

4 (moyenne) 2,4 2,9 3,4
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5 (forte) 4 4,5 5

Article 6

Pour l'application des normes NF P 06-013 décembre 1995 amendée A1 février 2001 et A2 novembre 2004 et NF P 06-014
mars 1995 amendée A1 février 2001 telle que prévue dans les articles 3, 4 et 5, la terminologie relative aux zones
sismiques et à la classification des bâtiments est remplacée par la terminologie suivante :

TERMINOLOGIE UTILISÉE TERMINOLOGIE SUBSTITUÉE

Zone de sismicité 0 Zone de sismicité 1

Zone de sismicité Ia Zone de sismicité 2

Zone de sismicité Ib Zone de sismicité 3

Zone de sismicité II Zone de sismicité 4

Zone de sismicité III Zone de sismicité 5

Classe de bâtiments A Catégorie d'importance I

Classe de bâtiments B Catégorie d'importance II

Classe de bâtiments C Catégorie d'importance III

Classe de bâtiments D Catégorie d'importance IV

Article 7
A modifié les dispositions suivantes :

Abroge Arrêté du 29 mai 1997 (VT)
Abroge Arrêté du 29 mai 1997 - art. 1 (VT)
Abroge Arrêté du 29 mai 1997 - art. 2 (VT)
Abroge Arrêté du 29 mai 1997 - art. 3 (VT)
Abroge Arrêté du 29 mai 1997 - art. 4 (VT)
Abroge Arrêté du 29 mai 1997 - art. 5 (VT)
Abroge Arrêté du 29 mai 1997 - art. 6 (VT)
Abroge Arrêté du 29 mai 1997 - art. 7 (VT)

Article 8

Le directeur général de la prévention des risques, le directeur général de l'aviation civile et le directeur général de
l'aménagement, du logement et de la nature au ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la
mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, le directeur de la sécurité civile, le directeur
général des collectivités locales et le délégué général à l'outre-mer au ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des
collectivités territoriales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 22 octobre 2010.

Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie,

de l'énergie, du développement durable et de la mer,

en charge des technologies vertes
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et des négociations sur le climat,

Jean-Louis Borloo

Le ministre de l'intérieur,

de l'outre-mer et des collectivités territoriales,

Brice Hortefeux

La secrétaire d'Etat

chargée de l'écologie,

Chantal Jouanno

Le secrétaire d'Etat

chargé du logement et de l'urbanisme,

Benoist Apparu
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La nouvelle réglementation

Le séisme de la Guadeloupe du 21 novembre 2004 et le séisme d’Epagny-Annecy du 15 juillet 1996 
viennent nous rappeler que la France est soumise à un risque sismique bien réel. Les Antilles sont 
exposées à un aléa fort et ont connu par le passé de violents séismes. De même, bien que considérée 
comme un territoire à sismicité modérée, la France métropolitaine n’est pas à l’abri de tremblements de 
terre ravageurs comme celui de Lambesc de juin 1909 (46 victimes).

L’endommagement des bâtiments et leur effondrement sont la cause principale des décès et de 
l’interruption des activités. Réduire le risque passe donc par une réglementation sismique adaptée sur 
les bâtiments neufs comme sur les bâtiments existants. L’arrivée de l’Eurocode 8, règles de construction 
parasismique harmonisées à l’échelle européenne, conduit à la mise à jour de la réglementation nationale 
sur les bâtiments.

Principe de la réglementation

La réglementation présentée concerne les bâtiments à risque normal, pour lesquels les conséquences 
d’un séisme sont limitées à la structure même du bâtiment et à ses occupants.

Zonage sismique. Le zonage sismique du territoire permet de s’accorder avec les principes de 
dimensionnement de l’Eurocode 8. Sa définition a également bénéficié des avancées scientifiques des 
vingt dernières années dans la connaissance du phénomène sismique.

Réglementation sur les bâtiments neufs. L’Eurocode 8 s’impose comme 
la règle de construction parasismique de référence pour les bâtiments. La 
réglementation conserve la possibilité de recourir à des règles forfaitaires 
dans le cas de certaines structures simples.

Réglementation sur les bâtiments existants. La réglementation n’impose 
pas de travaux sur les bâtiments existants. Si des travaux conséquents 
sont envisagés, un dimensionnement est nécessaire avec une minoration 
de l’action sismique à 60% de celle du neuf. Dans le même temps, les 
maîtres d’ouvrage volontaires sont incités à réduire la vulnérabilité de 
leurs bâtiments en choisissant le niveau de confortement qu’ils souhaitent 
atteindre.

Organisation réglementaire

L563-1 Code de l’Environnement
L112-18 Code de la Construction et de l’Habitat
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Décret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 
Prévention du risque sismique

Ouvrages à risque 
normal

Ouvrages à risque 
spécial

Bâtiments Ponts et équipements

Arrêté du 22 octobre 2010 
Classification et règles de 
construction parasismique

Décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 
Délimitation des zones de sismicité du 

territoire français

Règles générales 
pour tous bâtiments

Règles simplifiées 
pour certaines 

maisons individuelles

Règles Eurocode 8
NF EN 1998-1, NF EN 1998-3 et NF EN 1998-5 et annexes 
nationales associées, septembre 2005
Règles PS 92       à titre transitoire jusqu’au 31 octobre 2012
NF P 06-013, décembre 1995

Règles PS-MI
NF P 06-014, mars 1995
Guide CP-MI Antilles
Recommandations AFPS, édition 2004



Construire parasismique

Implantation Conception

Effectuer une étude de 
sol pour connaître les 
caractéristiques du terrain.

Caractériser les éventuelles 
amplifications du 
mouvement sismique.

Éxécution

 ▪ Étude géotechnique

 ▪ Se protéger des risques d’éboulements  
 et de glissements de terrain

 ▪ Tenir compte de la nature du sol

Extrait de carte géologique

S’éloigner des bords de falaise, pieds de crête, pentes 
instables.

Le cas échéant, consulter le plan de prévention des 
risques (PPR) sismiques de la commune.

Glissement de terrain

 

 

Privilégier la compacité 
du bâtiment.

Limiter les 
décrochements en plan 
et en élévation.

Fractionner le 
bâtiment en blocs 
homogènes par des 
joints parasismiques 
continus.

Distribuer les masses 
et les raideurs (murs, 
poteaux, voiles...) de 
façon équilibrée.

Assurer le 
contreventement 
horizontal et vertical 
de la structure.

Superposer les 
éléments de 
contreventement.

Créer des 
diaphragmes rigides 
à tous les niveaux.

 ▪ Préférer les formes simples

rigide
massif

souple 
élancé

 

Privilégier des configurations de 
bâtiments adaptées à la nature du 
sol.

Prendre en compte le risque de la 
liquéfaction du sol (perte de capacité 
portante).

souple 
élancérigide

massif

 

joint parasismique

joint parasismique

 

 

 ▪ Limiter les effets de torsion

 ▪ Assurer la reprise des efforts sismiques

 ▪ Appliquer les règles de  
 construction

Superposition des ouvertures

Limitation des déformations : effet «boîte»

 

 

 ▪ Utiliser des matériaux de  
 qualité

 ▪ Soigner la mise en oeuvre

Respecter les dispositions 
constructives.

Disposer d’une main d’oeuvre 
qualifiée.

Assurer un suivi rigoureux du 
chantier.

Soigner particulièrement les 
éléments de connexion : 
assemblages, longueurs de 
recouvrement d’armatures...

Noeud de chaînage - Continuité 
mécanique

Mise en place d’un 
chaînage au niveau du 
rampant d’un bâtiment

séisme

 ▪ Fixer les éléments non structuraux

Fixer les cloisons, les plafonds 
suspendus, les luminaires, 
les équipements techniques 
lourds.

Assurer une liaison efficace 
des cheminées, des éléments 
de bardage...Liaison cloison-plancher 

(extrait des règles PS-MI)

béton 

bois métal 
maçonnerie 

Implantation Conception

Éxécution

Construction 
parasismique

rocher sol mou

 



Comment caractériser les séismes ?

Le phénomène sismique

Les ondes sismiques se propagent à travers le sol à partir d’une source sismique et peuvent être 
localement amplifiées par les dernières couches de sol et la topographie du terrain. Un séisme possède 
ainsi de multiples caractéristiques : durée de la secousse, contenu fréquentiel, déplacement du sol... La 
réglementation retient certains paramètres simples pour le dimensionnement des bâtiments.

Zonage réglementaire

Le paramètre retenu pour décrire l’aléa sismique au niveau national est une accélération agr, accélération 
du sol «au rocher» (le sol rocheux est pris comme référence).

Le zonage réglementaire définit cinq zones de sismicité croissante basées sur un découpage communal. 
La zone 5, regroupant les îles antillaises, correspond au niveau d’aléa le plus élevé du territoire national. 
La métropole et les autres DOM présentent quatre zones sismiques, de la zone 1 de très faible sismicité 
(bassin aquitain, bassin parisien...) à la zone 4 de sismicité moyenne (fossé rhénan, massifs alpin et 
pyrénéen).

Zone de 
sismicité Niveau d’aléa agr(m/s²)

Zone 1 Très faible 0,4

Zone 2 Faible 0,7

Zone 3 Modéré 1,1

Zone 4 Moyen 1,6

Zone 5 Fort 3

Influence du sol

La nature locale du sol (dizaines de mètres les plus proches de la surface) influence fortement la 
sollicitation ressentie au niveau des bâtiments. L’Eurocode 8 distingue cinq catégories principales de 
sols (de la classe A pour un sol de type rocheux à la classe E pour un sol mou) pour lesquelles est défini 
un coefficient de sol S. Le paramètre S permet de traduire l’amplification de la sollicitation sismique 
exercée par certains sols.

Classes de sol S (zones 1 à 4) S (zone 5)

A 1 1

B 1,35 1,2

C 1,5 1,15

D 1,6 1,35

E 1,8 1,4

POUR LE CALCUL ...

Pour le dimensionnement des bâtiments

Dans la plupart des cas, les ingénieurs structures 
utilisent des spectres de réponse pour caractériser 
la réponse du bâtiment aux séismes. L’article 4 de 
l’arrêté du 22 octobre 2010 définit les paramètres 
permettant de décrire la forme de ces spectres.

Exemple : spectre horizontal, zone de sismicité 4, 
catégorie d’importance II

Amplification du signal sismique suivant la nature du sol

rocher rocher

sol mou



POUR LE CALCUL ...

Comment tenir compte des enjeux ?

Pourquoi une classification des bâtiments ?

Parmi les bâtiments à risque normal, le niveau de protection parasismique est modulé en fonction de 
l’enjeu associé. Une classification des bâtiments en catégories d’importance est donc établie en fonction 
de paramètres comme l’activité hébergée ou le nombre de personnes pouvant être accueillies dans les 
locaux.

Les conditions d’application de la réglementation dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment, 
tant pour les bâtiments neufs que pour les bâtiments existants. Les paramètres utilisés pour le calcul et 
le dimensionnement du bâtiment sont également modulés en fonction de sa catégorie d’importance.

Catégories de bâtiments

Les bâtiments à risque normal sont classés en quatre catégories d’importance croissante, de la 
catégorie I à faible enjeu à la catégorie IV qui regroupe les structures stratégiques et indispensables 
à la gestion de crise.

Catégorie d’importance Description

I  ■ Bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine nécessitant un 
séjour de longue durée.

II

 ■ Habitations individuelles.
 ■ Établissements recevant du public (ERP) de catégories 4 et 5.
 ■ Habitations collectives de hauteur inférieure à 28 m.
 ■ Bureaux ou établissements commerciaux non ERP, h ≤ 28 m, max. 300 pers.
 ■ Bâtiments industriels pouvant accueillir au plus 300 personnes.
 ■ Parcs de stationnement ouverts au public.

III

 ■ ERP de catégories 1, 2 et 3.
 ■ Habitations collectives et bureaux, h > 28 m.
 ■ Bâtiments pouvant accueillir plus de 300 personnes.
 ■ Établissements sanitaires et sociaux.
 ■ Centres de production collective d’énergie.
 ■ Établissements scolaires.

IV

 ■ Bâtiments indispensables à la sécurité civile, la défense nationale et le 
maintien de l’ordre public.

 ■ Bâtiments assurant le maintien des communications, la production et le 
stockage d’eau potable, la distribution publique de l’énergie.

 ■ Bâtiments assurant le contrôle de la sécurité aérienne.
 ■ Établissements de santé nécessaires à la gestion de crise.
 ■ Centres météorologiques.

Pour les structures neuves abritant des fonctions relevant de catégories d’importance différentes, la 
catégorie de bâtiment la plus contraignante est retenue.

Pour l’application de la réglementation sur les bâtiments existants, la catégorie de la structure à prendre en 
compte est celle résultant du classement après travaux ou changement de destination du bâtiment.

Le coefficient d’importance gI

A chaque catégorie d’importance est associé un 
coefficient d’importance gI qui vient moduler l’action 
sismique de référence conformément à l’Eurocode 8.

Catégorie 
d’importance

Coefficient 
d’importance gI

I 0,8

II 1

III 1,2

IV 1,4



Quelles règles pour le bâti neuf ?

Le dimensionnement des bâtiments neufs doit tenir compte de l’effet des actions sismiques pour les 
structures de catégories d’importance III et IV en zone de sismicité 2 et pour les structures de catégories 
II, III et IV pour les zones de sismicité plus élevée.

Application de l’Eurocode 8

La conception des structures selon l’Eurocode 8 
repose sur des principes conformes aux codes 
parasismiques internationaux les plus récents. 
La sécurité des personnes est l’objectif du 
dimensionnement parasismique mais également la 
limitation des dommages causés par un séisme.

De plus, certains bâtiments essentiels pour la gestion 
de crise doivent rester opérationnels.

Règles forfaitaires simplifiées

Le maître d’ouvrage a la possibilité de recourir à des règles simplifiées (qui dispensent de l’application 
de l’Eurocode 8) pour la construction de bâtiments simples ne nécessitant pas de calculs de structures 
approfondis. Le niveau d’exigence de comportement face à la sollicitation sismique est atteint par 
l’application de dispositions forfaitaires tant en phase de conception que d’exécution du bâtiment.

 - Les règles PS-MI «Construction parasismique des maisons individuelles et bâtiments assimilés» 
sont applicables aux bâtiments neufs de catégorie II répondant à un certain nombre de critères, 
notamment géométriques, dans les zones de sismicité 3 et 4.

 - Dans la zone de sismicité forte, le guide AFPS «Construction parasismique des maisons 
individuelles aux Antilles» CP-MI permet de construire des bâtiments simples de catégorie II, 
sous certaines conditions stipulées dans le guide.

POUR LE CALCUL ...

Décomposition de l’Eurocode 8

La partie 1 expose les principes généraux du 
calcul parasismique et les règles applicables aux 
différentes typologies de bâtiments.

La partie 5 vient compléter le dimensionnement en 
traitant des fondations de la structure, des aspects 
géotechniques et des murs de soutènement. 

Exigences sur le bâti neuf

Les établissements scolaires sont systématiquement classés en catégorie III. Cependant, pour faciliter 
le dimensionnement des bâtiments scolaires simples, les règles forfaitaires simplifiées PS-MI peuvent 
être utilisées en zone 2 sous réserve du respect des conditions d’application de celles-ci, notamment en 
termes de géométrie du bâtiment et de consistance de sol.

Cas particulier : les établissements scolaires simples en zone 2

Les exigences sur le bâti neuf dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment et de la zone de 
sismicité.

I II III IV

Zone 1

Zone 2 Eurocode 8 3
agr=0,7 m/s²

Zone 3 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Zone 4 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Zone 5 CP-MI2 Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI sous réserve du respect des conditions de la norme PS-MI
2 Application possible du guide CP-MI sous réserve du respect des conditions du guide
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8

aucune exigence



Quelles règles pour le bâti existant ?

Cat. Travaux Règles de construction

Zone 2 IV > 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,42 m/s²

Zone 3

II

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 2

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,66 m/s²

III > 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,66 m/s²IV

Zone 4

II

> 30% de SHON créée
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 3

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,96 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 83

agr=0,96 m/s²IV

Zone 5

II

> 30% de SHON créée
Conditions CP-MI respectées CP-MI2

> 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés

Eurocode 83

agr=1,8 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 83

agr=1,8 m/s²IV

Gradation des exigences

 

Les éléments non structuraux du bâti (cloisons, cheminées, faux-plafonds etc.) peuvent se révéler 
dangereux pour la sécurité des personnes, même sous un séisme d’intensité modérée. Pour limiter cette 
vulnérabilité, l’ajout ou le remplacement d’éléments non structuraux dans le bâtiment doit s’effectuer 
conformément aux prescriptions de l’Eurocode 8 partie 1 :

 - pour les bâtiments de catégories III et IV en zone de sismicité 2,
 - pour l’ensemble des bâtiments de catégories II, III et IV dans les zones 3, 4 et 5.

Agir sur les éléments non structuraux

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI. La zone sismique à prendre en compte est celle immédiatement 
inférieure au zonage réglementaire (modulation de l’aléa).
2 Application possible du guide CP-MI
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8

Travaux sur la structure du bâtiment

Les règles parasismiques applicables à l’ensemble du bâtiment modifié dépendent de la zone sismique, 
de la catégorie du bâtiment, ainsi que du niveau de modification envisagé sur la structure.

L’objectif minimal de 
la réglementation sur 
le bâti existant est 
la non-aggravation 
de la vulnérabilité du 
bâtiment.

L’Eurocode 8-3 permet 
au maître d’ouvrage 
de moduler l’objectif 
de confortement qu’il 
souhaite atteindre sur 
son bâtiment.

Sous certaines conditions 
de travaux, la structure 
modifiée est dimensionnée 
avec les mêmes règles de 
construction que le bâti 
neuf, mais en modulant 
l’action sismique de 
référence.

L’extension 
désolidarisée par un 
joint de fractionnement 
doit être dimensionnée 
comme un bâtiment 
neuf.

  Je souhaite améliorer 
le comportement de 

mon bâtiment

  Je réalise des 
travaux lourds sur 

mon bâtiment

TR
AV

A
U

X

Principe de base
  Je crée une 

extension avec joint 
de fractionnement
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Cadre d’application

Entrée en vigueur et période transitoire

Les décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 entrent 
en vigueur le 1er mai 2011.

Pour tout permis de constuire déposé avant 
le 31 octobre 2012, les règles parasismiques 
PS92 restent applicables pour les bâtiments de 
catégorie d’importance II, III ou IV ayant fait l’objet 
d’une demande de permis de construire, d’une 
déclaration préalable ou d’une autorisation de 
début de travaux. 

Cependant, les valeurs d’accélération à prendre 
en compte sont modifiées.  

Valeurs d’accélération modifiées (m/s²) pour 
l’application des PS92 (à partir du 1er mai 2011)

II III IV

Zone 2 1,1 1,6 2,1

Zone 3 1,6 2,1 2,6

Zone 4 2,4 2,9 3,4

Zone 5 4 4,5 5

POUR LE CALCUL ...

Plan de prévention des risques (PPR)
sismiques

Contrôle technique

Les plans de prévention des risques sismiques 
constituent un outil supplémentaire pour réduire 
le risque sismique sur le territoire. 

Le contrôleur technique intervient à la demande 
du maître d’ouvrage pour contribuer à la 
prévention des aléas techniques (notamment 
solidité et sécurité). Le contrôle technique est 
rendu obligatoire pour les bâtiments présentant 
un enjeu important vis-à-vis du risque sismique 
(article R111-38 du code de la construction 
et de l’habitation). Dans ces cas, la mission 
parasismique (PS) doit accompagner les missions 
de base solidité (L) et sécurité (S).

Attestation de prise en compte des 
règles parasismiques

Lors de la demande du permis de construire pour 
les bâtiments où la mission PS est obligatoire, 
une attestation établie par le contrôleur technique 
doit être fournie. Elle spécifie que le contrôleur a 
bien fait connaître au maître d’ouvrage son avis 
sur la prise en compte des règles parasismiques 
au niveau de la conception du bâtiment.

A l’issue de l’achèvement des travaux, le maître 
d’ouvrage doit fournir une nouvelle attestation 
stipulant qu’il a tenu compte des avis formulés par 
le contrôleur technique sur le respect des règles 
parasismiques.

POUR EN SAVOIR PLUS
Les organismes que vous pouvez contacter :

 ■ Le ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement (MEDDTL)                    
 www.developpement-durable.gouv.fr

 ■ La direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN)
 ■ La direction générale de la prévention des risques (DGPR)
 ■ Les services déconcentrés du ministère :

 ○ Les Directions départementales des territoires (et de la mer) - DDT ou DDTM
 ○ Les Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DREAL
 ○ Les Directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DEAL
 ○ Les Centres d’études techniques de l’équipement - CETE

Des références sur le risque sismique :

 ■ Le site du Plan Séisme, programme national de prévention du risque sismique www.planseisme.fr
 ■ Le portail de la prévention des risques majeurs www.prim.net

Ils viennent compléter la réglementation nationale 
en affinant à l’échelle d’un territoire la connaissance 
sur l’aléa (microzonage), la vulnérabilité du bâti 
existant (prescriptions de diagnostics ou de 
travaux) et les enjeux.

www.developpement-durable.gouv.fr



 





 





 

 

 

 





http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Prevention-des-risques-majeurs/Les-etudes/Transport-des-matieres-dangereuses
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Prevention-des-risques-majeurs/Les-etudes/Transport-des-matieres-dangereuses




 



 



  



 





 
 





 

 

 









 

 



  



 







 
 







 



Fiche technique actualisée relative à la procédure d’autorisation de défrichement, pour des bois de plus de
2ha qui devra être jointe au recueil des servitudes et obligations.     (VERSION 03 2015)

Bois des particuliers: (Article   L.341-1 et s Code Forestier nouveau )

Nul ne peut user du droit de défricher ses bois(1) sans avoir préalablement obtenu une autorisation, cela quelque
soit la superficie défrichée dès que la surface du massif boisé est égale ou supérieure à 2 ha d’un seul tenant  (2).

Cette disposition ne s’applique pas dans les parcs ou jardins clos et attenants à une habitation principale, lorsque
l'étendue close est inférieure à 10 hectares. Toutefois, lorsque les défrichements projetés dans ces parcs sont liés à
la réalisation d'une opération d'aménagement prévue au titre Ier du livre III du code de l'urbanisme (Opérations
d’aménagement foncier, ZAC, lotissement) ou d'une opération de construction soumise à autorisation au titre de
ce code, cette surface est abaissée à 2 Ha et à 0,5 Ha dans la région forestière «  IFN-bassin minier ».

Bois des collectivités : (Article   L.214-13 et s   Code Forestier nouveau)

Ils sont soumis à autorisation de défrichement quel que soit la surface défrichée et la superficie du massif.

La représentation cartographique de la servitude AD ne résulte pas d’un constat de terrain.

Elle correspond uniquement au cadre général à savoir, autorisation de défrichement nécessaire dans les
massifs boisés de plus de 2 ha, bois des particuliers.

Ce zonage ne tient pas compte de l’état actuel des terrains, de la nature de propriété (particulier,
collectivité), et de la notion de propriété close attenante à une habitation principale.

Aussi, des espaces boisés non repris en servitude AD peuvent toutefois  être soumis à 

autorisation de défrichement.

Pour tout renseignement complémentaire, s’adresser :

Direction Départementale des Territoires et de la Mer

Service Environnement et Aménagement Durable/Espace Rural et Biodiversité

100, avenue Winston CHURCHILL SP 7 - 62022 – ARRAS – CEDEX
1)   NOTION DE « BOIS, FORET, ETAT BOISE » 

Quelques éléments d’appréciation : 
"...formation  végétale  comprenant  des  tiges  d'arbres  d'essence  forestière  dont  les  cimes,  si  elles  arrivaient  simultanément  à  maturité,
couvriraient la plus grande partie de terrain occupé par la formation, que celle-ci soit, au moment de l'enquête, à l'état de semis, de rejets sur
souche, de fourrés, de gaulis, de perchis ou de futaie." 

L'état boisé d'un terrain se définit comme le caractère d'un sol occupé par des arbres et arbustes d'essences forestières, à condition que leur
couvert (projection verticale des houppiers sur le sol) occupe au moins 10% de la surface considérée.
Lorsque la végétation forestière est constituée de jeunes plants ou de semis naturels, l'état boisé est caractérisé par la présence d'au moins
500 brins d'avenir bien répartis à l'hectare.
La formation boisée doit occuper une superficie d'au moins 5 ares (bosquet) et la largeur moyenne en cime doit être au minimum de 15 m.

 (2) « NOTION DE MASSIF D’UN SEUL TENANT »
Une expertise juridique a été réalisée sur la notion « d’un seul tenant » et sur les espaces interstitiels constituant ou non une interruption des 
espaces boisés. Il en ressort qu’une séparation de moins de 30 mètres entre des espaces boisés ne constitue pas une interruption pour ce qui 
concerne la notion d'un seul tenant..
En revanche, une autoroute, un canal, une ligne ferroviaire ou une rivière non franchissables directement entre les parties boisées, etc., 
constituent des ruptures tant dans la gestion économique que dans la gestion environnementale.
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JORF n°45 du 22 février 2006 page 2754
texte n° 40

Arrêté du 12 janvier 2006 portant révision des zones sensibles à l'eutrophisation dans le
bassin Artois-Picardie pris en application du décret n° 94-469 du 3 juin 1994 modifié relatif

à la collecte et au traitement des eaux usées

NOR: DEVO0650041A
ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2006/1/12/DEVO0650041A/jo/texte

Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais, préfet du Nord, préfet coordonnateur du bassin Artois-Picardie,
Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-1 et L. 211-2 ;
Vu les articles R. 2224-6 à R. 2224-22 du code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret n° 94-469 du 3 juin 1994 modifié relatif à la collecte et au traitement des eaux usées ;
Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l'organisation de l'administration dans le domaine de l'eau et aux
missions du préfet coordonnateur de bassin ;
Vu l'arrêté du 23 novembre 1994 modifié portant délimitation des zones sensibles ;
Vu la circulaire du 23 juin 2005 relative aux modalités de la révision de la délimitation des zones sensibles définies en
application de la directive n° 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires à opérer
avant la fin de l'année 2005 ;
Vu la consultation des conseils régionaux, des conseils généraux et des chambres d'agriculture du bassin Artois-Picardie ;
Vu la consultation du Comité de bassin Artois-Picardie et l'avis rendu le 9 décembre 2005 ;
Sur le rapport du directeur régional de l'environnement de Nord - Pas-de-Calais, délégué de bassin Artois-Picardie, Arrête
:

Article 1

Les zones sensibles prévues à l'article 6 du décret du 3 juin 1994 susvisé sont étendues à l'ensemble des masses d'eaux
de surface continentales et littorales du bassin Artois-Picardie.

Article 2

Les paramètres de pollution nécessitant un traitement plus poussé sont l'azote et le phosphore.

Article 3

Les dispositions de l'arrêté du 23 novembre 1994 susvisé contraires aux présentes dispositions sont abrogées.

Article 4

Le secrétaire général de la préfecture de la région Nord - Pas-de-Calais, le directeur régional de l'environnement de Nord -
Pas-de-Calais, délégué de bassin Artois-Picardie, et les préfets des départements concernés du bassin Artois-Picardie sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 12 janvier 2006.

J. Aribaud

Arrêté du 12 janvier 2006 portant révision des zones sensibles à l'eutroph... https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000...

1 sur 2 02/09/2020 à 14:17
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PRÉFÈTE DU PAS-DE-CALAIS

Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Urbanisme/Planification
Unité Animation Evaluation Territoriale
en Planification (AETP)
Affaire suivie par Céline SERON
celine.seron@pas-de-calais.gouv.fr
 03 21 22 99 99 Fax 03 21 55 01 49

ARRAS, le

OBJET : - Révision du POS de la commune de Acheville
               - Eléments de PAC de la DDTM

1 - PRESENTATION DE LA COMMUNE

Par délibération du 9 avril 2015, la commune de Acheville a prescrit la révision de son Plan
d'Occupation des Sols (POS).

Cette commune rurale de 624 habitants (source rgp 2011) fait  partie de la Communauté
d'Agglomération de Lens-Liévin.

2 - URBANISME ET PLANIFICATION

L’urbanisme est actuellement régi par POS  approuvé le 12 mars 1991. Le futur PLU devra
être compatible avec :

• le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Artois-Picardie 
approuvé le 23 novembre 2015,

• le Plan de Gestion des Risques Inondations (PGRI) approuvé le 19 novembre 2015,

• le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la Marque-Deûle en cours
d'élaboration,

• les dispositions du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) des Agglomérations de Lens-
Liévin / Hénin-Carvin du 11 février 2008 mis en révision le 24 juin 2015,

• le Programme Local de l’Habitat (PLH) de la Communauté d'Agglomération de Lens-Liévin
approuvé le 29 Juin 2007 et révisé le 15 décembre 2014.

Ce PLU devra également prendre en compte : 

• le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) Nord Pas-de-Calais approuvé le 04
juillet 2014,

• le schéma interdépartemental des carrières du Nord-Pas-Calais approuvé le 7 décembre 2015,

Siège de la DDTM : 100, avenue Winston Churchill 62022 ARRAS CS 10007
Tél. : 03.21.22.99.99 – fax : 03.21.55.01.49

Horaires d’ouverture : 08h30 – 12 h et 13h30 – 17h – Accès bus : prendre la ligne 1 – arrêt de bus : Église St-Paul ou Ampère
http://www.pas-de-calais.gouv.fr



• le Plan de Déplacements Urbains (PDU) du Syndicat Mixte des Transports Artois-Gohelle
(SMTAG) du 25 juin 2015.

3 - RISQUES

3-1 : Informations générales

Dossier Départemental des Risques Majeurs

Pour information, le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) mis à jour en 2012 a été
actualisé en date du 22 avril 2015.

Ce document est disponible sur le site internet des services de l’État par le lien suivant :
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Prevention-des-risques-majeurs

Munitions anciennes de guerre

Dans  le  DDRM,  toutes  les  communes  du  Pas-de-Calais  sont  concernées  par  le  risque  lié  aux
munitions anciennes de guerre. Cette information devra figurer dans le rapport de présentation.

Les risques liés aux Transports de Matières Dangereuses

Tout le territoire du département du Pas-de-Calais est concerné par le risque lié aux Transports de
Matières Dangereuses. Cette information devra figurer dans le rapport de présentation.

A ce titre, le Dossier Départemental des Risques Majeurs rappelle que l’intégration de ce risque dans
les documents de planification représenterait un atout indispensable (Cf. page 139 du DDRM 2012).

Les arrêtés de catastrophes naturelles

Les arrêtés de catastrophes naturelles sont consultables et disponibles aux adresses suivantes :
http://www.prim.net/
http://macommune.prim.net/gaspar/

Pour  rappel,  l'arrêté  de  catastrophe  naturelle  paru  au  JO  du  30/12/1999  a  été  pris  pour  tout  le
département.

Ci-joint, pour la commune de ACHEVILLE, le tableau les reprenant :

Directive Inondation (DI) 

Nom de la commune Événement DEBUT FIN ARRETE JO

inondations et coulées de boue 10/06/93 10/06/93 08/03/94 24/03/94

25/12/99 29/12/99 29/12/99 30/12/99

inondations et coulées de boue 28/07/08 28/07/08 09/02/09 13/02/09

Acheville

Acheville
inondations et coulées de boue et 

mouvement de terrain (*)

Acheville

http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Prevention-des-risques-majeurs
http://macommune.prim.net/gaspar/
http://www.prim.net/


En application de l’article L 131-7 du code de l’urbanisme et en l’absence de SCOT intégrateur, le
PLU doit être compatible avec les objectifs du PGRI et les orientations fondamentales définis dans le
PGRI, ou rendu compatible dans un délai de trois ans.

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI)  a été approuvé le 19/11/2015.

Il est disponible à l’adresse suivante :
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/?PGRI-et-strategies-locales

Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)

Il exprime les objectifs et projets de la collectivité locale en matière de développement économique et
social, d'environnement et d'urbanisme à l'horizon de 10 à 20 ans.

La prise en compte du risque dépendra de l’importance des aléas en termes de surface et d’intensité,
et de leur localisation (par exemple, développer la commune en dehors des zones à risques).

3-2 : Tableaux d’intégration des risques dans le PLU

Les tableaux d’intégration des données risques sont élaborés en fonction des thématiques présentes
sur le territoire : inondation et mouvements de terrain.

Chaque tableau se compose de deux parties :

• 1ère partie : PAC « risques »

La première partie constitue le PAC « risques » et liste les obligations législatives et réglementaires
(PGRI, SDAGE, PPR...) et les aléas qui ont un impact sur l’aménagement du territoire du PLU de
ACHEVILLE.

• 2e partie : préconisations pour la prise en compte des risques dans le PLU 

La deuxième partie préconise pour chaque document du PLU de ACHEVILLE, les éléments à intégrer
permettant une prise en compte efficace du risque.

http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/?PGRI-et-strategies-locales


Tableaux d’intégration des données risques

1ère partie : PAC « risques » 2e partie : préconisations pour la prise en compte des risques dans le PLU

Inondations
Rapport de présentation

OAP
Orientation(s)

d’Aménagement
Programmée(s)

Règlement Documents graphiques Annexes/ servitudes

Exposer l’existence des risques affectant le territoire
concerné et leurs incidences sur l’occupation des sols

- Réglementer la prise en compte des aléas
Faire afficher l’ensemble des

aléas
Insérer tous les documents de
prise en compte des risques

Obligations
législatives et

réglementaires

(PPRi, PGRi,
SDAGE…)

C
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r
Plan de Gestion des Risques
d’Inondation (PGRI) a été

approuvé le 19/11/2015.

Compatibilité à démontrer avec le
PGRI.

- Préserver et restaurer les zones naturelles
d’expansion de crues (ZEC) afin de

réduire l’aléa inondation dans les zones
urbanisées

Le règlement du PLU devra être
compatible avec le PGRI.

Interdiction des projets en zone
inondable non urbanisée et en zone

humide.

(cf Volet DI – 1-Informations générales)

- -

SDAGE du Bassin Artois-
Picardie, approuvé le 23

novembre 2015.

SAGE Marque Deûle en cours
d’élaboration.

La compatibilité n’est pas à démontrer
avec le SDAGE du Bassin Artois-

Picardie, mais le PLU présentera le SAGE
concerné.

Pour rappel, ces documents définissent les
objectifs et les orientations pour lutter

contre les inondations.

- - -

1ère partie : PAC « risques » 2e partie : préconisations pour la prise en compte des risques dans le PLU

Inondations
Rapport de présentation

OAP
Orientation(s)

d’Aménagement
Programmée(s)

Règlement Documents graphiques Annexes/ servitudes

Exposer l’existence des risques affectant le territoire
concerné et leurs incidences sur l’occupation des sols

- Réglementer la prise en compte des aléas
Faire afficher l’ensemble des

aléas
Insérer tous les documents de prise en

compte des risques

Obligation de prise en
compte des risques.
(Article L101-2 du

code de l’urbanisme)

Remontées de nappes
(données BRGM)

Sensibilité aux remontées de nappe
phréatique (BRGM)

Le niveau de sensibilité est moyen à très
élevé (nappe affleurante) sur la commune

d’ACHEVILLE

Présenter l’aléa et ses conséquences sur
l’urbanisation.

(Cf.volet Remontées de nappe phréatique
– 3. Éléments complémentaires aux

tableaux de données)

Signaler ce risque si des
OAP sont concernées
par un niveau d’aléa à

minima moyen.

Prendre en compte ce risque dans
le règlement pour les zones

concernées par un niveau d’aléa
à minima moyen.

- -



Tableaux d’intégration des données risques

1ère partie : PAC « risques » 2e partie : préconisations pour la prise en compte des risques dans le PLU

Mouvements de terrain
Rapport de présentation

OAP
Orientation(s)

d’Aménagement
Programmée(s)

Règlement Documents graphiques Annexes/ servitudes

Exposer l’existence des risques affectant le territoire
concerné et leurs incidences sur l’occupation des sols

- Réglementer la prise en compte des aléas
Faire afficher l’ensemble des

aléas
Insérer tous les documents de prise en

compte des risques

Obligation de prise en
compte des risques :

Intégration des
aléas/Données

mouvement de terrain

(Article L101-2 du
code de l’urbanisme)

Données BRGM

Cavités localisées ou
non, anciennes

tranchées militaires

Sismicité

Cavités localisées ou non, tranchées
militaires

Des cavités sont identifiées sur le territoire
de la commune d’ACHEVILLE. Elles sont

localisées ou connues mais sans
localisation précise.

- 1 cavité localisée

-3 cavités non localisées

Présenter les thématiques, les phénomènes,
les aléas et les conséquences sur le

développement du territoire et
l’urbanisation.

Exposer la réflexion menée pour
l’intégration des risques dans le

développement sur le territoire de la
commune de ACHEVILLE (contraintes,

mesures, choix…).

Joindre des cartographies par type de
phénomènes rencontrés.

Signaler ce risque si des
OAP sont concernées.

Prendre en compte les
dispositions constructives liées à

la présence des aléas dans le
règlement.

(Cf. volet Cavités localisées ou 
non, tranchées militaires – 
3. Éléments complémentaires 
aux tableaux de données)

Les enveloppes et les
niveaux d’aléas pourront
être intégrés au plan de

zonage.

Afficher les mesures
et/ou recommandations
associées à ces aléas.

(Cf. volet Cavités 
localisées ou non, 
tranchées militaires – 
3. Éléments 
complémentaires aux 
tableaux de données)

Les enveloppes des aléas connus
devront être identifiées dans le

document d’urbanisme.

Il faudra préciser que dans ces
enveloppes « à risques

identifiés », des dispositions
spécifiques y sont associées et
qu’elles devront être intégrées

dans le document d’urbanisme.

Les cartographies des aléas
pourront être annexées au PLU.

Sismicité

Le territoire de la commune de
ACHEVILLE est concernée par l’aléa

sismique de niveau 2 (faible)

Information à faire figurer avec une
présentation du zonage sismique.

(Cf. volet sismicité – 3. Éléments
complémentaires aux tableaux de données)

-

Prendre en compte les
dispositions constructives

spécifiques qui s’appliquent.

(Cf. volet sismicité – 3. Éléments
complémentaires aux tableaux de

données)

- -



3-3 : Éléments complémentaires aux tableaux de données

A – Remontées de nappe phréatique

Dans le règlement, une information à l’intention des pétitionnaires / porteurs de projets devra figurer
afin qu’ils  prennent  en  compte  ces  risques,  en vérifiant  la  stabilité  des  sols  et  des  constructions
projetées.

Sur le plan de zonage et dans le règlement, pour les zones sensibilité moyenne / forte / très élevée,
nappe affleurante (données du BRGM), il conviendra d’afficher la recommandation suivante :

« Le pétitionnaire est  invité à vérifier le niveau piézométrique de la nappe afin de déterminer les
mesures constructives à adopter pour assurer la stabilité et la pérennité de la construction projetée, par
exemple par la réalisation de sondages ou d’une étude géotechnique. »

Des informations sur cette thématique sont disponibles sur le site internet du BRGM :
http://www.inondationsnappes.fr/

B  – Cavités souterraines, tranchées militaires et sapes de guerre
Dans le règlement, une information à l’intention des pétitionnaires/porteurs de projets devra figurer
afin qu’ils  prennent  en  compte  ces  risques,  en vérifiant  la  stabilité  des  sols  et  des  constructions
projetées.

Sur le plan de zonage et dans le règlement, pour les zones concernées par une/des cavités/tranchées
localisées ou non, il conviendra d’afficher la recommandation suivante :

« Le  pétitionnaire  est  invité  à  vérifier  la  présence  de  cavité  afin  de  déterminer  les  mesures
constructives  à  adopter  pour  assurer  la  stabilité  et  la  pérennité  de  la  construction  projetée,  par
exemple par la réalisation de sondages ou d’une étude géotechnique».

Des informations sur cette thématique sont disponibles sur les sites internet suivants :
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/mouvements-de-terrain#/
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/cavites-souterraines#/

C – Sismicité
Dans le règlement, une information à l’intention des pétitionnaires/porteurs de projets devra figurer 
afin qu’ils prennent en compte ce risque, en adaptant les constructions projetées au niveau de 
sismicité.

Les dispositions constructives s’appliquent en fonction du type d’usage et elles relèvent du code la 
construction.

➢ Articles R563-1 à R563-8 du Code de l’Environnement modifiés par le décret no 2010-1254 
du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ;

➢ Article D.563-8-1 du Code de l’Environnement créé par le décret no 2010-1255 du 22 octobre
2010 portant sur la délimitation des zones de sismicité du territoire français et modifié par le 
décret n°2015-5 du 6 janvier 2015.

Des informations sont disponibles sur les sites suivants :
http://www.planseisme.fr/Zonage-sismique-de-la-France.html
http://www.sisfrance.net/

http://www.sisfrance.net/
http://www.planseisme.fr/Zonage-sismique-de-la-France.html
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/cavites-souterraines#/
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/mouvements-de-terrain#/
http://www.inondationsnappes.fr/


Ci-joint, pour rappel, les règles de construction parasismique :

Zone 2 (faible)

Bâtiments
neufs

Règles de construction parasismique pour les bâtiments nouveaux des catégories 
d'importance III et IV

Bâtiments
existants

-  Règles  de  construction  parasismique  pour  les  bâtiments  de  catégories
d'importance  III  et  IV,  en  cas  de  remplacement  ou  d'ajout  d'éléments  non
structuraux (ex : balcons, cheminée).

-  Règles  de  construction  parasismique  pour  les  bâtiments  de  catégories
d'importance IV, en cas de travaux ayant pour objet d'augmenter de 30 % la surface
plancher crée ou supprimant plus de 30 % d'un plancher à un niveau donné.

4 - SECURITE ROUTIERE - AMENAGEMENT NUMERIQUE – BRUIT

4-1 : Sécurité routière

Est fourni en annexe le tableau de bord des accidents survenus sur la commune entre 2010 et
2014.

Sur la commune d’Acheville, entre 2010 et 2014, nous avons relevé un accident corporel. Ils a
engendré un blessé hospitalisé. 

Ces résultats sont établis à partir des renseignements fournis par les forces de l’ordre. Il n’est
pas  exclu  que  d’autres  accidents  se  soient  produits  sans  que  celles-ci  ne  soient  prévenues.  Ces
éléments ne seraient alors pas recensés.

En  outre,  l’Observatoire  Départemental  de  Sécurité  Routière  du  Pas-de  -Calais  prend  en
compte les accidents corporels. Aussi, les accidents matériels ne sont pas recensés.



4-2 : Aménagement Numérique du Territoire
Le très haut débit mobile à travers la 4G : la commune d’Acheville ne fait pas l’objet d’un classement
en zone prioritaire au regard des obligations de déploiement du réseau 4G. (extrait de la liste définie
en janvier 2012 par l’autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP).

Les  antennes  relais : d’après  l’ARCEP,  aucun support  d’antennes  n’est  implanté  sur  le  territoire
d’Acheville.

Le très Haut débit internet (voir cartographie situation actuelle– données de l’Observatoire France
Très Haut Débit)
Pour le territoire d’Acheville, la couverture ADSL est de très mauvaise qualité puisque 100% des
logements  et  locaux  professionnels  du  territoire  se  situent  soit  dans  une  zone  non  éligible  à  la
réception d’internet, soit est couvert par un débit inférieur à 3 Mbits/s.

Afin de répondre au programme national  Très  Haut  Débit,  pour  la  région Nord-Pas-de-Calais,  le
schéma directeur régional précise les orientations pour que 100 % des foyers aient accès au très haut
débit en 2025.

Acheville se situe en zone d’initiative privée pour le déploiement de la fibre  optique, tel que précisé
dans ce schéma. Le Syndicat Mixte Numérique 59-62 sera en charge de l’observation de la réalisation
du déploiement Ftth sur ce territoire.

Carte de pourcentage de logements et locaux professionnels par classes de débit



5 - OBSERVATOIRE ET POLITIQUE DE L’HABITAT

Acheville  est  une  commune  couverte  par  le  Programme  Local  de  l'Habitat  (PLH)  de  la
Communauté  d'Agglomération  de  Lens-Liévin,  exécutoire  depuis  le  12  avril  2015  et  couvrant  la
période 2015-2020.

Acheville est identifiée comme une commune "résidentielle" du PLH (13 communes).

Objectifs de production :

- Pas d'objectif défini à la commune mais un objectif global de 209 logements neufs sur 6 ans 
pour l'ensemble des 13 communes "résidentielles".

- Une moyenne annuelle de 35 logements neufs :

- dont 41% de LLS (14 logements dont 4 PLAI)

- dont 14% de PSLA (5 logements).

Un PIG Habiter Mieux est opérationnel depuis le 1er juin 2015 pour une durée de 3 ans.







6 - CONNAISSANCE TERRITORIALE :

6-1 : La Protection des Milieux Naturels et de la Biodiversité

Le PLU devra justifier de la prise en compte des informations relatives aux espaces naturels et à
la biodiversité afin d’assurer leur préservation.

1-Le réseau NATURA 2000

Le  réseau  des  sites  Natura  2000  vise  à  préserver  la  biodiversité sur  le  territoire  de  l’Union
Européenne, tout en prenant en compte les activités économiques et sociales . Il s’agit de maintenir
voire restaurer dans un bon état de conservation les habitats et espèces d’intérêt communautaire rares
et menacés.

Des  sites  N2000  ont  été  désignés  en  l’application  de  deux  directives  européenne :  la  directive
« Oiseaux » du 2 avril 1979 et la directive « Habitat, Faune, Flore » du 21 mai 1992. Le Pas-de-calais
compte 28 sites N2000.

En vue de préserver l’intégrité des sites Natura 2000, le droit communautaire (article 6 de la Directive
« Habitats,  Faune,  Flore »)  prévoit  que les  projets  susceptibles  d’affecter  un site  Natura  2000 de
manière significative doivent faire l’objet d’une évaluation appropriée de leurs incidences, au regard
des objectifs de conservation du site.

Ce dispositif communautaire a été transposé dans le droit français, aux articles L 414-4 à L414-7, et
R414-19 à R414-26 du code de l’environnement. 

Les  plans,  schémas,  programmes  et  autres  documents  de  planification  soumis  à  évaluation
environnementale  relèvent  de  l’item  1  de  la  liste  nationale  des  documents  de  planification,
programmes ou projets ainsi que des manifestations et interventions qui doivent faire l’objet d’une
évaluation des incidences Natura 2000. 

Par  ailleurs,  le  décret  n°2012-995  du  23  août  2012  liste  les  documents  d’urbanisme  soumis  à
évaluation environnementale de manière systématique ou après examen au cas par cas :

Le PLU dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000, doit  systématiquement
fournir une évaluation des incidences Natura 2000. C’est également le cas pour un PLU couvrant le
territoire d’au moins une commune littorale.

Dans  les  autres  cas,  le  PLU sera  soumis  à  l’examen  au  "cas  par  cas"  pour  déterminer  s’il  est
susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement auquel cas il sera contraint de produire
également une évaluation des incidences Natura 2000.

Le  contenu  d’une  évaluation  des  incidences  est  défini  à  l’article  R414-23  du  Code  de
l’Environnement, à savoir :
- une présentation simplifiée du PLU, accompagnée d'une carte superposant les sites N2000 terrestres
et maritimes avec le périmètre couvert par ce document. Afin de permettre une bonne appréciation des
risques, les sites N2000 cartographiés ne se limitent pas à ceux présents sur le seul territoire couvert
par le PLU. Il convient d'intégrer au minimum tous les sites présents sur les territoires voisins,
- un descriptif des sites N2000 concernés (nature et caractéristiques) par les différents projets du PLU,
- une cartographie site/habitats/espèces des endroits ciblés,
- une analyse des menaces au regard des projets du PLU et des enjeux liés au(x)site(s) N2000 : effets 
temporaires ou permanents, directs ou indirects, et cumulés sur l'état de conservation des habitats 
naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites N2000; 
- un exposé des mesures qui seront prises pour éviter ou réduire les éventuels effets dommageables 



identifiés ; 
- une conclusion sur la caractérisation des incidences du PLU.

Pour rappel, l'évaluation des incidences Natura 2000 doit être : 
- ciblée sur les habitats et espèces d’intérêt communautaire, 
- proportionnée aux enjeux du(des) projet(s) (nature et ampleur), 
- exhaustive : il s’agit d’analyser l’ensemble des aspects du (des) projet(s) et de ses (leurs) incidences 
possibles, 
- conclusive sur l’absence ou non d’incidences.

Pour plus d’informations sur les sites N2000, il est possible de consulter le volet Natura 2000 sur le
site internet de la Préfecture à l’adresse suivante :
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-developpement-
durable/Natura-2000

Les DOCOB des sites lorsqu’ils sont validés, les Formulaires Standards de Données (FSD) des sites,
les  cahiers  des  habitats  et  espèces  d’intérêt  communautaire  sont  mis  en  ligne  sous  l’onglet
« Évaluation des incidences », des modèles de trame d’évaluation sont mis à disposition.

2- Les Arrêtés Préfectoraux de Protection du Biotope (APPB)

Afin de prévenir la disparition des espèces protégées, le préfet peut instaurer par arrêté des
mesures de conservation des milieux ou des biotopes nécessaires à leur survie.

L’arrêté ne crée pas de servitude d’utilité publique. Il fixe des prescriptions ou des interdictions pour
limiter les activités sur les biotopes qui ont motivé la création de l’APPB.
Le PLU doit donc prévoir un zonage et un règlement en adéquation avec celui-ci.
L’APPB peut être repris en zone N. Il doit également être indiqué sur le plan des servitudes du PLU
par une Information et Obligation Diverse (IOD) APB (arrêté de protection du biotope).

La localisation des APPB est disponible sur :
http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/?-Portail-des-donnees-
communales

3- Les Zones naturelles d’intérêts faunistique et floristique (ZNIEFF)

Le recensement des zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) a été
initié  en 1982 et  réactualisé  en 2011.  Il  a  pour  but  l’identification scientifique du patrimoine du
territoire  national  particulièrement  intéressant  sur  le  plan écologique.  L’ensemble de  ces  secteurs
constitue l’inventaire des espaces naturels exceptionnels ou représentatifs du patrimoine naturel. On
distingue deux types de ZNIEFF :
Les ZNIEFF de type 1 qui recensent les secteurs de très grande richesse patrimoniale (milieux rares
ou très représentatifs, espèces protégées...)
Les ZNIEFF de type 2 qui définissent les ensembles naturels homogènes dont la richesse écologique
est remarquable. Elles sont souvent de superficie assez importante et peuvent intégrer les ZNIEFF de
type 1.

http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-developpement-durable/Natura-2000
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-developpement-durable/Natura-2000


Les  ZNIEFF sont  des  inventaires  et  n’ont  par  conséquent  pas  de  valeur  juridique  directe.  Elles
fournissent cependant des éléments de connaissance du patrimoine naturel. Le PLU devra prendre en
compte ces éléments pour assurer leur protection en prévoyant notamment une délimitation en zone
N pour les ZNIEFF de type 1.

La localisation et  les  fiches descriptives  de chaque znieff  du territoire  sont  disponibles  sur le
portail communal :

http://www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr/?-Portail-des-donnees-
communales

4- Les espaces naturels remarquables 

En application du L 146-6 du code l’urbanisme (Loi Littoral), les documents et les décisions relatifs à
la vocation des zones ou à l’occupation des sols préservent les espaces terrestres et marins, sites et
paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et les milieux
nécessaires au maintien des équilibres biologiques.

5- Les milieux boisés et la sylviculture

Les  boisements  sont  des  formations  végétales  relativement  denses,  constituées  d’un  ou  plusieurs
peuplements d’arbres d’essences forestières et d’espèces associées.

• Surface boisée régionale
La surface boisée régionale  (forêt,  bois,  bosquets et  peupleraie)  couvre 107 500 ha,  soit  9 % du
territoire, dont 94 300 ha sont dédiés à la production de bois (peupleraies comprises) alors que la
moyenne nationale est de 27,4 %.

Le Nord – Pas-de-Calais est donc l’une des régions les plus faiblement boisées de France. Les taux de
boisement sont de plus très hétérogènes en fonction des territoires : de 3 à 18 %.

Le rapport de présentation devra établir un état précis de l’évolution des surfaces boisées à
l’échelle de la commune mais également à une échelle supra ( SCOT, région naturelle...).

La surface populicole régionale, située essentiellement en forêt privée, est comprise entre 9 000 et 12
500 ha selon les sources ; le Nord – Pas-de-Calais est donc la huitième région populicole française.
Cette  région  fait  partie  intégrante  d’un  bassin  populicole  majeur  constitué  de  la  Picardie,  de  la
Champagne-Ardenne et de la Belgique (Hainaut).
Le peuplier est l’essence la plus récoltée en Nord – Pas-de-Calais (57 % de la récolte de feuillus
régionale) et représente 55 % des volumes de sciages produits dans la région.
Parmi les freins techniques et physiques, il est identifié le manque d’infrastructure, de desserte et de
stockage.
La desserte forestière est un élément essentiel et incontournable de la gestion durable des forêts, en
particulier pour la préservation des sols sensibles et pour faciliter la mobilisation de la ressource. 

Le réseau routier permet de desservir de manière satisfaisante l’ensemble de la région. Les conditions
des dérogations au Code de la Route sont prévues par l’arrêté ministériel DEVT0913333A du 29 juin
2009 et  les  itinéraires  autorisés  ont  été  fixés  par  un  arrêté  préfectoral  pris  par  chaque  préfet  de
département. ( cf pièces jointes ) 
Le taux global de parcelles correctement desservies avoisine les 80 %, il reste donc 20 % de parcelles
pour  lesquelles  une  réflexion  doit  être  menée  sur  les  besoins  en  équipements  de  desserte  et  de
stockage.



Un  diagnostic  devra  être  établi  afin  de  définir  dans  le  Projet  d’Aménagement  et  de
Développement  Durable,  (PADD),  les  politiques  en matière  de  protection  de  ces  espaces  en
veillant à la cohérence des besoins pour la filière bois et des enjeux environnementaux.

• contexte réglementaire
La gestion durable des massifs forestiers est définie par le code forestier et les différents documents
régionaux d’orientation sylvicole.
La  Loi  de  modernisation  de  l’agriculture  et  de  la  pêche  du  27  juillet  2010  comprend  plusieurs
dispositions applicables au secteur forestier dans l’objectif général d’améliorer la production et la
valorisation économique du bois, tout en respectant les conditions de gestion durable de la forêt. Elle
prévoit  la  mise  en place dans chaque région d’un  plan pluriannuel  régional de développement
forestier (PPRDF) qui, en cohérence avec les documents cadres en vigueur en région, analyse les
raisons d’une insuffisante exploitation de certains massifs et définit les actions pour y remédier. 

Ce document a été approuvé par un arrêté du préfet de région en date du 19 avril 2013.

Il est disponible à l’adresse suivante :
http://www.nord-pas-de-calais.territorial.gouv.fr/actes3/web/acte.php?aid=10014

Les principaux objectifs du PPRDF sont :

- Intensifier le renouvellement des peuplements et dynamiser la sylviculture

- Pérenniser la populiculture

- Soutenir les investissements et la formation des entreprises d'exploitation forestière et de travaux
forestiers

- Améliorer la desserte forestière

- Accompagner les démarches territoriales (SCOT, PLU, zonages…)

• Les documents cadres de la Région Nord-Pas-de-Calais
Si le PLU n’a pas vocation à définir une politique forestière, il doit intégrer les préconisations
qui sont définies dans les documents suivants.

Pour les forêts domaniales
La directive régionale d’aménagement (DRA) élaborée par l’ONF et approuvée par le ministre (Arrêté
Ministériel du 05/07/2006). Elle indique les éléments techniques et stratégiques de gestion durable
adaptés aux forêts domaniales.

Pour les forêts des collectivités et des établissements publics.
Le schéma régional  d’aménagement (SRA) élaboré par l’ONF et  approuvé par le ministre (Arrêté
Ministériel  du  05/07/2006).  Il  indique  les  éléments  techniques  et  stratégiques  de  gestion  durable
adaptés aux forêts publiques.

Ces documents reprennent les décisions suivantes sur l’intégration des forêts dans l’aménagement du
territoire.
Extrait des SRA et  DRA 
"Dans les Plans Locaux d’Urbanisme, les forêts relevant du régime forestier devraient être placées
sous servitude particulière d’espace boisé classé.  Elles sont  classées dans les PLU comme zones
naturelles (N) et obéissent à un règlement et au projet d’aménagement et de développement durable
(PADD). Il convient d’être attentif aux périodes d’élaboration des PLU là où se situent ces forêts. En
effet, il est nécessaire de veiller à ce que dans les PLU les mesures suivantes soient défendues :

http://www.nord-pas-de-calais.territorial.gouv.fr/actes3/web/acte.php?aid=10014


- Imposer une zone de recul des constructions par rapport à la limite de la forêt pour des raisons de
sécurité(chute d’arbres notamment); cette zone doit être adaptée à la hauteur du peuplement ;
-  En  cas  de  nouveau  lotissement,  veiller  à  ce  que  les  prescriptions  du  règlement  interdisent
l’ouverture de porte ou portillon sur la forêt ;
- Vérifier que la trame espaces boisés classés est bien appliquée à toute la forêt à l’exclusion de
toutes les zones utilisées à des usages non strictement forestiers, à savoir :

- les maisons forestières et leurs terrains de service ainsi que tout autre bâtiment (hangar,
abri, cabane...),

- les chemins et routes forestières,
-les  aires  de  stationnement,  de  jeux,...,actuelles  ou  envisagées,  empierrées  ou  en  terrain

naturel.
- Vérifier la possibilité de modifier le bâti et son agrandissement ;
- Vérifier le bien fondé des réserves envisagées par la collectivité ;
- Vérifier que les bâtiments liés à la stricte gestion forestière soient bien autorisés par le règlement ;
- S’il existe des opérations en cours d’acquisition ou d’échange, demander une anticipation de la
situation finale dans le zonage.
Dans  ce  contexte  de  pression  foncière  non négligeable,  la  maintenance  des  limites  de  forêts  est
nécessaire." 

Pour les forêts privées
Le Schéma Régional de Gestion Sylvicole (SRGS)
Il concerne des forêts privées et a été approuvé par arrêté ministériel du 4 juillet 2006.
Parmi  ses  9  enjeux  majeurs,  le  SRGS  retient  deux  enjeux  prioritaires  relevant  des  fonctions
économiques telles qu’édictées par les ORF qui précise que « pour la forêt, la priorité est le maintien
de sa fonction de production qui constitue le fondement de la gestion ».

Ces 2 enjeux sont :
1) la dynamisation de la gestion forestière,
→  par augmentation des prélèvements afin de rajeunir les forêts (sylviculture dynamique) et produire
des feuillus de qualité.
→  en donnant au propriétaire la possibilité de valoriser les produits d’éclaircie et les récoltes.
2) l’amélioration de la compétitivité de la gestion forestière,
→  en favorisant les conditions de mobilisation (desserte, regroupement).
→  en maintenant les emplois et les entreprises de la filière en assurant un approvisionnement en
matière première en quantité, en qualité et en prix correspondant aux besoins (recherche de nouveaux
débouchés, analyse permanente des marchés).

Prise en compte des lisières 
Il  conviendra  à  minima  pour  prévenir  tous  dangers  liés  aux  chablis,  que  les  bâtiments,
stationnements et voiries soient situés à une distance supérieure à la hauteur dominante 
du peuplement forestier.
La  fonctionnalité  écologique  des  lisières  n’étant  assurée  qu’au-delà  d’une  préservation  sur  une
distance de 100m.

• La protection des espaces boisés par les dispositions du règlement du PLU
Le document d’urbanisme doit ainsi être intégrateur de ces documents  afin d’assurer la cohérence
des mesures réglementaires  et  de protection avec les  enjeux sylvicoles,  environnementaux et
sociaux. 
Le PLU peut classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer,
qu’ils  relèvent  ou non du  régime forestier,  enclos  ou non,  attenant  ou non à  des  habitations.  Ce



classement  peut  s’appliquer  également  à  des  arbres  isolés,  des  haies  ou  réseaux  de  haies,  des
plantations d’alignement.
Le classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements et entraîne ainsi le rejet de
plein droit  d’une demande d’autorisation de défrichement. Il n’interdit cependant pas la gestion et
l’exploitation forestière ni la construction des éléments indispensables à l’exploitation forestière.

En application de la Loi Littoral, le PLU doit classer en espaces boisés au titre de l’article L113-1 du
code de l’urbanisme les parcs et ensembles boisés existants les plus significatifs de la commune après
consultation de la commission départementale compétente en matière de nature, des paysages et des
sites (CDNPS).

Les espaces boisés classés seront matérialisés sur le plan de zonage du PLU.

La préservation des milieux boisés peut également être assurée par l’article L 1231-1-5 §3 2°. Celui-ci
précise  que le  règlement  du  PLU peut  identifier  et  localiser  les  éléments  de  paysage à  protéger,
notamment  pour  la  préservation,  le  maintien  ou  la  remise  en  état  des  continuités  écologiques  et
définir, le cas échéant, des prescriptions de nature à assurer leur préservation.

Les zones naturelles et forestières dites «     N     » 
Peuvent être classés en zone naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à
protéger en raison : 
a) soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment
du point de vue esthétique, historique ou écologique : terrains les plus sensibles d’un point de vue
environnemental, des espaces remarquables et caractéristiques du littoral prévus à l’article L.121-23
b) soit de l’existence d’une exploitation forestière
c)  soit  de  leur  caractère  d’espaces  naturels :  terrains  sans  sensibilité  écologique  ou  paysagère
évidente.

En application de l'article R.151-25 du Code de l'Urbanisme, 
"Peuvent être autorisées en zone N : 
1° Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière, ou au stockage
et à l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au
titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ; 
2° Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d'habitation, changements de
destination et  aménagements prévus par les articles  L.  151-11,  L.  151-12 et  L.  151-13,  dans les
conditions fixées par ceux-ci."

• Le défrichement
Conformément au code forestier, les bois des collectivités sont soumis à autorisation de défrichement,
quelle que soit la surface défrichée et la superficie du massif.
De même, dans les bois des particuliers, nul ne peut user du droit de défricher ses bois sans avoir
préalablement obtenu une autorisation de défricher et ce quelle que soit la surface défrichée dès lors
que la surface du massif boisé est égale ou supérieure à 2 ha d’un seul tenant.
Cette disposition ne s’applique pas dans les parcs ou jardins clos attenants à une habitation principale,
lorsque l’étendue close est inférieure à 10 ha.
Toutefois lorsque les défrichements projetés dans ces parcs sont liés à la réalisation d’une opération
d’aménagement prévue au titre Ier du livre III du code de l’urbanisme (plan de sauvegarde et de mise
en valeur, opérations de restauration immobilière, opérations de restauration de l’immobilier de loisir,
opérations d’équipement collectif) ou d’une opération de construction soumise à autorisation au titre
de ce code, cette surface est abaissée à un seuil de 0,5 ha.



L’ensemble des zones concernées par la réglementation du défrichement doit être repéré sur le plan
des  servitudes  du  PLU  par  une  Information  et  Obligations  Diverses  AD  (autorisation  de
défrichement).

6- Faune sauvage

S’il y a présence de huttes sur le territoire, il y a lieu de les prendre en considération en autorisant
dans le règlement leur déplacement et, lors d’ouverture de secteurs à l’urbanisation, en respectant les
angles de tirs. 

7. SRCE – Trame Verte et Bleue

Définition, objectifs et portée juridique du SRCE-TVB   :

La Trame Verte et Bleue (TVB) est un engagement fort du Grenelle de l’Environnement qui a pour
ambition de concilier  la  préservation de la  nature  et  le  développement  des  activités  humaines  en
améliorant le fonctionnement écologique du territoire. 

Adopté le 16 juillet 2014 par arrêté du Préfet de la région Nord-Pas-de-calais, le SRCE-TVB Nord-
Pas-de-Calais est un document d'orientation régional qui a vocation à identifier les grandes continuités
écologiques d'importance régionale et qui  vise à préserver, gérer et remettre en bon état les milieux
naturels  nécessaires  aux  continuités  écologiques. Les  documents  d’urbanisme  participent  à
l’identification de la TVB, qui est constituée de continuités écologiques comprenant  des réservoirs
de biodiversité et des corridors écologiques (art. R.371-19 du code de l’environnement).

Les composantes de la trame verte et bleue du SRCE-TVB :

La notion de continuités écologiques est définie par la loi et rassemble des réservoirs de biodiversité
et des corridors écologiques.

Les réservoirs de biodiversité sont des zones vitales riches en biodiversité où les espèces peuvent
réaliser tout ou partie de leur cycle de vie.

Les corridors écologiques sont des voies de déplacement empruntées par la faune et la flore qui relient
les réservoirs de biodiversité. 

Dans l’atlas cartographique du SRCE-TVB les réservoirs de biodiversité sont clairement délimités et
représentés de manière surfacique (pour la partie terrestre). En revanche, les corridors écologiques ne
sont pas délimités, ils peuvent être vus comme des fuseaux qui relient des réservoirs de biodiversité et
qui ont vocation a être déclinés plus finement par les territoires.

Les  « espaces  à  renaturer »  sont,  quant  à  eux,  la  traduction  d’une  ambition  régionale.  Ils
correspondent  à  des  espaces  actuellement  peu favorables à la faune et  la  flore locale.  Ils ont  été
identifiés dans un objectif de reconquête de la biodiversité en dehors des continuités écologiques.
L’objectif de remise en état des continuités écologiques peut s’appuyer sur les « espaces à renaturer ».



En identifiant un réseau de continuités écologiques à préserver ou à remettre en bon état dans les
milieux terrestres  (trame verte),  aquatiques  et  humides (trame bleue),  la  démarche de la  TVB va
permettre de :

• favoriser le déplacement des espèces et réduire la fragmentation des habitats qui représente
l’une des premières causes d’érosion de la biodiversité,

• préparer  l’adaptation  au  changement  climatique  et  préserver  les  services  rendus  par  la
biodiversité.

L'ensemble des données géographiques et la carte interactive sont en ligne sur: http://www.srce-tvb-
npdc.fr

La TVB vise à :
• améliorer la qualité et la diversité des paysages ainsi que le cadre de vie (préservation des

paysages, développement de la nature en ville),
• prendre en compte les activités économiques et maintenir des activités adaptées (agriculture,

sylviculture...),
•  maîtriser  le  développement  urbain  et  lutter  contre  l’artificialisation  des  sols  liée  à

l’urbanisation croissante.
Les documents de planification et projets de l’État, des collectivités territoriales et leurs groupements,
doivent prendre en compte le SRCE-TVB et préciser les mesures permettant d'éviter, de réduire et le
cas  échéant,  de  compenser  les  atteintes  aux continuités  écologiques  que  leur  mise  en  œuvre  est
susceptible d'entraîner. Par rapport à la notion de conformité qui impose des objectifs et des moyens,
la notion de prise en compte impose des objectifs avec possibilité de dérogation justifiée par un motif
d’intérêt général, mais confie à la personne publique le soin de déterminer les moyens appropriés.
Ainsi, les personnes publiques devront prendre en compte les objectifs du SRCE-TVB (p 197 à 257)
dans leurs documents de planification ou projets sous réserve d'éventuelles dérogations justifiées mais
seront libres de les mettre en œuvre en déterminant elles-mêmes les moyens appropriés.

Pour les guider et les aider dans cette mise en œuvre, le SRCE-TVB propose, dans son plan d’actions
stratégiques (pages 262 à 327), une liste de préconisations. Concernant cette partie destinée à susciter
une  action  volontaire,  le  SRCE-TVB  définit  un  cadre  de  référence  pour  l’action,  s’adressant  à
l’ensemble  des  acteurs  (agriculteurs,  forestiers,  chasseurs,  pêcheurs,  entreprises,  associations,
particuliers) concernés par les continuités écologiques. C’est une invitation à mettre en œuvre des
actions en faveur des continuités écologiques. De plus, il est nécessaire de préciser que les «  espaces à
renaturer » (pages 327 et 328) font partie de ces suggestions, même s'ils sont introduits dès le chapitre
"2. Identification des composantes de la trame verte et bleue..." (pages 177 et 178). Ces « espaces à
renaturer » sont du domaine du volontariat.

Réservoirs de biodiversité
Zones vitales, riches en biodiversité, où les espèces 

peuvent réaliser l’ensemble de leur cycle de vie

Corridors écologiques
Voies de déplacement empruntées par la faune et la 

flore qui relient les réservoirs de biodiversité

Continuités écologiques
Association de réservoirs de biodiversité et de corridors 

écologiques

+

=



8. SDAGE ET SAGE

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Artois-Picardie 2016-
2021 a été approuvé par arrêté préfectoral du 23 novembre 2015 et publié au Journal Officiel
du 20 décembre 2015.

Il est donc applicable depuis le 21 décembre 2015.

 En application de la loi de transposition de la Directive Cadre sur l’eau (DCE) d’avril 2004, les plans
locaux d’urbanisme (PLU), les schémas de cohérence territoriale (SCoT) et les cartes communales
(CC) doivent être compatibles ou rendus compatibles avant fin 2014 avec « les objectifs de protection
définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux » (articles L. 122-1-12, L. 123-1 et L.
124-2 du Code de l’urbanisme).

Les documents d’urbanisme sont un relais majeur pour assurer l’intégration des enjeux du SDAGE le
plus en amont possible de la réalisation des aménagements et, in fine, pour garantir un aménagement
du territoire compatible avec le bon état des eaux et des milieux aquatiques. Ils sont un complément
indispensable aux procédures administratives attachées à la réalisation ponctuelle des aménagements
– loi sur l’eau et installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) en particulier –
qui fixent de façon plus détaillée les prescriptions applicables à chaque projet. 

La  prise  en  compte  des  enjeux  de  l’eau  en  amont  des  politiques  d’aménagement  doit  permettre
d’éviter  au maximum des contradictions  lors  de l’instruction des  dossiers  en aval  :  par  exemple,
ouvertures  à  l’urbanisation  entraînant  une  augmentation  de  la  capacité  d’une  station  d’épuration
urbaine rejetant dans un milieu déjà saturé.

Le SAGE est  un document  de planification réglementaire  de l'eau et  des  milieux aquatiques  qui
s'applique et s'organise  à l'échelle d'un bassin versant institué par la Loi sur l’Eau du 3 Janvier
1992. Le bassin versant représente une unité hydrographique sur laquelle sont drainés un cours d'eau
et  ses affluents  vers  un exutoire  commun. Le territoire  d'un SAGE ne correspond donc pas  à un
territoire administratif tel que le département ou la région. Le SAGE doit être compatible avec les
orientations fondamentales du SDAGE, en l’occurrence, le SAGE ne doit pas être en contradiction
avec les grands objectifs du SDAGE Artois-Picardie en vigueur.

Le SAGE vise à fixer les objectifs d’utilisation, de valorisation, de mise en valeur et de protection
qualitative et quantitative de la ressource en eau et des milieux aquatiques.

Son objectif principal est donc la définition et la mise en oeuvre d'une politique locale cohérente en
matière de gestion de l'eau et des milieux aquatiques, pour satisfaire les besoins de tous, sans porter
d'atteinte irrémédiable à la ressource en eau et aux milieux aquatiques.

En d’autres termes le SAGE :
-  détermine  les  objectifs  quantitatifs  et  qualitatifs  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  ils  doivent  être
réalisés,
- pose les règles selon lesquelles la ressource en eau doit être répartie entre les différents usages,
répertorie les milieux aquatiques sensibles et définit les conditions de leur protection,
- fixe les actions de protection de l’eau qui doivent être menées ainsi que celles de lutte contre les
inondations.

• La hiérarchie des documents de planification de l’eau et de l’urbanisme 
C’est la transposition en droit français de la directive européenne cadre sur l’eau de 2000 par la
loi du 21 avril  2004 qui a renforcé la portée réglementaire des SDAGE et SAGE en matière
d’urbanisme.



Cette loi a en effet introduit l'obligation de compatibilité des documents d’urbanisme (SCoT et
schémas de secteur, PLU, cartes communales) avec les dispositions des SDAGE. La loi ALUR du 26
Mars 2014 a réaffirmé le principe de « SCoT intégrateur » en application duquel, lorsqu’il existe un
SCoT approuvé, les PLU et cartes communales n’ont à être compatibles qu’avec le SCOT (et le cas
échéant le schéma de secteur) mais pas avec les documents de rang supérieur (SDAGE et SAGE en
particulier).

Cette obligation est transcrite à l’article L131-1 du code de l’urbanisme, qui stipule que les SCoT, et
les  PLU  et  cartes  communales  (en  l’absence  de  SCoT),  doivent  être  compatibles  avec  «  les
orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et
de quantité des eaux définis par les  schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux ». Les
documents préexistants au SDAGE devaient si nécessaire être rendus compatibles dans un délai de
trois ans.

Par  ailleurs  pour  les  SCoT et  PLU  soumis  à  évaluation  environnementale  en  application  de  la
directive européenne de 2001 relative à l’évaluation environnementale des plans et programmes,  le
rapport de présentation doit  comprendre une description de l’articulation du SCoT avec les
documents avec lesquels il doit être compatible, dont le SDAGE. 

À noter enfin que les exigences de compatibilité des documents d’urbanisme avec les SAGE sont les
mêmes qu’avec le SDAGE, les SAGE devant eux-mêmes être compatibles avec le SDAGE.

• La notion de compatibilité



6-2 : Activités agricoles et espaces agricoles ruraux

1-  La préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers

• L’artificialisation des terres agricoles :

Le 19 avril 2010, la Charte d'Engagement pour une Gestion économe de l'espace agricole a été signée
dans le Département du Pas-de-calais par l'Association des Maires, le Conseil Général, la Chambre
d'Agriculture  et les services de l’État représentés par Monsieur le Préfet. 

Cette  dernière  repose  sur  deux  principes :  l'utilisation  économe  de  l'espace  ainsi  que  la
reconnaissance de l'agriculture comme activité économique à part entière.

Le rythme annuel de consommation des terres agricoles est en effet un phénomène particulièrement
préoccupant  notamment  au regard des satisfactions  des  besoins alimentaires mondiaux.  Cet  enjeu
d’une meilleure maîtrise de l’artificialisation des espaces agricoles, avec la préservation des espaces
naturels et forestiers, a été pris en compte par la loi N°2009-967 du 3 août 2009 de programmation
relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement et la loi n°2010-819 du 12 juillet 2010
portant engagement national pour l’environnement qu’est venue compléter la loi de Modernisation de
l’Agriculture et de la Pêche (LMAP) N°2010-874 du 27 juillet 2010. Au final, l’objectif national tel
que mentionné dans l’exposé des motifs de la LMAP est de réduire de moitié d’ici 2020 le rythme
d’artificialisation des terres agricoles.

• La Commission Départementale de Protection des Espaces Naturels et Forestiers :

La  Commission  Départementale  de  Consommation  des  Espaces  Agricoles (CDCEA)  a  été
instituée par la loi LMAP, afin de lutter contre l’artificialisation des terres agricoles.

Présidée par le Préfet, elle associait des représentants des collectivités territoriales, de l’état, de la
profession agricole, des propriétaires fonciers, des notaires et des associations agréées de protection
de l’environnement. 

Elle émettait un avis sur l’opportunité de certaines procédures ou autorisations d’urbanisme, au regard
de l’objectif de préservation des terres agricoles et pouvait être consultée pour toute question relative
à  la  régression  des  surfaces  agricoles  et  sur  les  moyens  de  contribuer  à  la  limitation  de  la
consommation de l’espace agricole.

La Loi pour «     l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové     » dite Loi ALUR a élargi les missions de
la CDCEA en intégrant:

• un élargissement de l’analyse de la CDCEA aux espaces naturels et forestiers,
• une modification de la composition de la CDCEA (ajout de représentants de la profession

forestière, de la fédération départementale des chasseurs, d’organismes nationaux à vocation
agricole et rurale),

Cette commission s’intitule désormais « la  Commission Départementale de la Préservation des
Espaces  Naturels,  Agricoles  et  Forestiers »  (CDPENAF).  Elle  est  consultée  sur  toute  question
relative à la réduction des surfaces naturelles, forestières et à vocation ou à usage agricole et sur les
moyens de contribuer à la limitation de la consommation de ces espaces.

Les  STECAL :

La loi ALUR a également modifié les dispositions relatives à la constructibilité en zones agricoles,
naturelles  et  forestières  et  encadre  désormais  de  manière  plus  stricte  les  règles  applicables  aux
secteurs de taille et de capacité limitées (STECAL). Par conséquent, ces secteurs sont délimités après
avis systématique de la commission départementale de la consommation des espaces agricoles que le
territoire soit couvert ou non par un SCOT.  



Pour rappel, les STECAL sont encadrés par l’article L 151-11 du Code de l’Urbanisme qui stipule
que : « Le règlement peut : […] A titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou
forestières des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés
: a) Des constructions ; 
b) Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l'habitat des gens du voyage au
sens de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
c) Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs. »

Changement de destination en zone agricole     :

L’article  L151-11  du  code  de  l’urbanisme  stipule  que  le  règlement  « Dans  les  zones  agricoles,
naturelles ou forestières,  le  règlement peut  :  [...]  Désigner,  en dehors des secteurs mentionnés à
l'article  L. 151-13, les bâtiments qui peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors
que ce changement de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du
site. Le changement de destination est soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la CDPENAF
prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone naturelle, à l'avis
conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. ». 

2- L'analyse de la consommation d'espaces

Conformément à la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour « l’Accès au Logement et un Urbanisme
Rénové »,  l’article  L151-4  du  Code  de  l’Urbanisme  impose  désormais  au  sein  du  rapport  de
présentation, une analyse de «  la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces
bâtis,  en  tenant  compte  des  formes  urbaines  et  architecturales  »  et  une  transcription  des
« dispositions  qui  favorisent  la  densification  de  ces  espaces  ainsi  que  la  limitation  de  la
consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers ». 

Le rapport de présentation devra également contenir une «  analyse de la consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant l'approbation du plan ou depuis la
dernière révision du document d'urbanisme ». 

Pour rappel, un espace urbanisé peut être caractérisé par des espaces bâtis regroupant :
• des habitats individuels et collectifs;
• de grands équipements urbains y compris publics;
• des zones d'activités économiques (industrielles et commerciales).

Ces espaces bâtis incluent l'emprise au sol des bâtiments ainsi que leurs zones de fonctionnement et
les infrastructures de transport associées. Un espace artificialisé peut être caractérisé par un espace
urbanisé mais également par des carrières, des mines, des décharges, des chantiers, des espaces verts
urbains, des équipements sportifs et de loisirs.

On  considérera  donc  qu'il  y  a  consommation  d'espaces  lorsque  les  espaces  ont  subi  un
changement d'usage irréversible et/ou une fragilisation des fonctions agricoles,  naturelles ou
forestières  compromettant  le  maintien  de  l'usage  existant  ou  son  réinvestissement.  La
consommation  d'espaces  ne  se  limite  donc  pas  aux  seules  emprises  au  sol  des  bâtiments  et  est
indépendante des droits à bâtir.

L'analyse  de  la  consommation  d'espaces  dans  le  cadre  de  l'élaboration  du  PLU  servira  plus
particulièrement d'état zéro de l'usage des sols à la date d'approbation du document et de donnée de
cadrage afin de diminuer le rythme d'artificialisation. 



Pour rappel, la loi de modernisation de l'agriculture n°2010-874 du 27 Juillet 2010, a fixé pour
objectif,  à  l'échelle  nationale,  de  diviser par deux la  consommation des  espaces  agricoles  à
l'horizon 2020. 

Les  données  SIGALE  relatives  à  la  consommation  des  espaces  sur  le  territoire  vous  sont
fournies en annexe.

3 - Prise en compte des exploitations agricoles et de l’activité agricole 

• Définition de l’exploitation agricole

On entend par exploitation agricole, toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l'exploitation
d'un cycle biologique de caractère végétal ou animal ainsi que les activités exercées par l'exploitant
agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de production ou qui ont pour support l'exploitation.
Il en est de même des activités de préparation et d'entraînement des équidés domestiques en vue de
leur exploitation à l'exclusion des activités du spectacle (article L.311-1 du Code Rural). 

La  simple  pension  de  chevaux  n'est  pas  considérée  comme  une  activité  agricole.  Par  ailleurs,
l'ensemble des bâtiments liés aux coopératives agricoles, aux entreprises de travaux agricoles (sans le
support d'une exploitation), aux entreprises de parcs et jardins ne relève pas des activités agricoles
mais de prestations de services au sein de zones artisanales ou d'activités.

• Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE)

D’une  manière  générale,  les  installations  exploitées  ou  détenues  par  toute  personne  physique  ou
morale, publiques ou privées, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients, soit pour la
commodité  du  voisinage,  soit  pour  la  santé,  la  sécurité  et  à  la  salubrité  publique,  soit  pour
l'agriculture, soit pour la protection de la nature et de l'environnement, soit pour la conservation des
sites et monuments, sont soumises aux dispositions de la loi n°76-663 du 16 juillet 1976 relative aux
installations  classées  pour  la  protection  de  l'environnement  (ICPE),  reprises  dans  le  Code  de
l'Environnement.

Pour rappel,  les  éleveurs  doivent  tenir  informée l'Administration (Préfecture de département)  des
changements  intervenus  dans  leur  exploitation  (décret  n°77-1133  du  21  septembre  1977  portant
application de la loi du 19 juillet 1976 relative aux ICPE).

Une cartographie des exploitations (R.S.D. et I.C.P.E.) vous est proposée sur le lien  internet     :
http://www.pas-de-calais.gouv.fr/Publications/Cartes-du-Pas-de-Calais/Agriculture

Elle a été réalisée à partir des informations mises à disposition dans les dossiers instruits par la
DDTM  Elle  est  soumise     à  l’évolution  de  l’économie  agricole.  Cette  cartographie  doit  être
consolidée lors du diagnostic agricole.

• Diagnostic agricole

L’article L151-4 du Code de l’Urbanisme précise clairement la nécessité d’élaborer un diagnostic
agricole dans le PLU.
« Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de
développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement.
Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des
besoins  répertoriés  en  matière  de  développement  économique,  de  surfaces  et  de  développement
agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en



matière de biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et
de services. »
Néanmoins, aucun texte et aucune directive ministérielle ne mentionnent spécifiquement ce que doit
comporter un diagnostic agricole à l’échelle d’un PLU. Ainsi, il apparaît important de s’interroger sur
le contenu minimal attendu dans le diagnostic agricole. En annexe, il est donc proposé une note listant
les grandes thématiques à analyser et les données à mobiliser pour élaborer le diagnostic agricole.
Une  connaissance  approfondie  de  l’activité  agricole  d’un  territoire  permet  d’évaluer  de  manière
précise le potentiel agricole d’une commune (superficie, aptitude agronomique des sols, homogénéité
ou morcellement de l’espace…). Elle permet d’aller au-delà d’un constat sur la situation actuelle de
l’agriculture communale mais également appréhender l’activité agricole et  son évolution possible.
Une connaissance précise de l’activité agricole ainsi que les projets de développement afférents aux
sièges  d’exploitation permet  ainsi  de  confronter  les  hypothèses  de localisation du développement
futur  permettant  d’aboutir  à  une  localisation  du  développement  communal  en  cohérence  avec
l’activité agricole.
Par ailleurs, l’agriculture est une activité économique, dont la particularité est d’avoir pour principal
outil de travail le foncier. Si elle occupe souvent peu d’emplois directs sur la commune, elle occupe et
entretient  l’espace.  Les  espaces  agricoles  constituent  donc  de  véritables  « zones  d’activités
économiques »  avec  leur  besoin  d’aménagement  spécifique.  Ils  contribuent  par  ailleurs  au
développement local, à l’environnement et à la qualité des paysages. Toutefois, et malheureusement
ces espaces sont trop souvent perçus comme des réserves foncières pour l’urbanisation.
La prise  en compte de l’agriculture dans le  PLU passe donc inévitablement  par  la réalisation du
diagnostic  agricole.  Ce diagnostic  constitue  un volet  spécifique des  études  du PLU.  In fine  cette
connaissance approfondie  doit  permettre  de faciliter  les  débats  autour  des  orientations  futures  en
matière d’urbanisme afin d’assurer la pérennité des exploitations agricoles et de préserver le foncier
agricole.
Les données susceptibles d’alimenter le diagnostic agricole sont notamment disponibles sur le site du
ministère  de  l’agriculture  dans  la  section  de  statistique,  d’évaluation  et  de  prospectives  agricole
« Agreste » à l’adresse suivante : http://agreste.agriculture.gouv.fr/en-region/nord-pas-de-calais/?
debut_ss_article_pub=30#region807

• Règles de réciprocité

Le  projet  de  PLU  devra  comporter  un  état  des  lieux  des  informations  agricoles  ainsi  que  leur
localisation sur le plan de zonage (repérage des exploitations agricoles soumises aux ICPE, y compris
les sites annexes mais aussi celles soumises au RSD, avec ou sans élevage). Une visualisation de tous
les bâtiments des exploitations (même ceux isolés) quel que soit leur régime serait plus représentative.

L’attention doit  être  attirée  sur  les  bâtiments  récents :  ceux-ci  n’apparaissent  pas  toujours  sur  les
zonages. 

De même, le repérage des sites annexes des exploitations dont les sièges sont sur d'autres communes
ne sera pas oublié. 

Pour assurer la pérennité des exploitations agricoles, l'article L111-3 du Code Rural a introduit le
principe de réciprocité des règles de distances en imposant,  aux nouvelles constructions des tiers
(ainsi qu’aux limites de zones) et à tout changement de destination à usage non agricole, le même
éloignement par rapport aux bâtiments agricoles afin de permettre aux exploitants de pérenniser leur
activité. Il est applicable que ce soit pour les ICPE que pour les exploitations soumises au Règlement
Sanitaire Départemental (R.S.D) 
Par exemple, un silo à maïs impose un recul de 25 mètres pour les exploitations relevant du RSD et le
recul  peut  passer  à  1,5  fois  la  hauteur  des  installations  pour  un  silo  de  céréales  soumis  à  la
réglementation ICPE, avec un minimum de 50 mètres pour une tour d'élévation. 



Si certains terrains sont repris en zone constructible et sont situés à l'intérieur du rayon de protection
d'une exploitation agricole, ils sont donc inconstructibles.  

Cependant, dans les parties actuellement urbanisées, une distance d'éloignement inférieure peut être
autorisée,  si la commune choisit de réduire ces règles de distance. Elles seront alors fixées dans le
PLU.  Cette  dérogation  n’est  pas  systématique  sur  l’ensemble  de  la  commune :  dans  ce  cas  des
possibilités de dérogations au cas par cas continueront d'être examinées lors du dépôt des permis de
construire après avis de la chambre d’agriculture. 

Le rapport de présentation du document d’urbanisme comprend un diagnostic agricole qui prendra en
compte ces exploitations et évaluera l’impact de l’ouverture de zones constructibles ou à ouvrir à
l’urbanisation, sur l’évolution de l’activité agricole. 

• Règlement type de la zone agricole
Un règlement-type des articles 1 et 2 de la zone Agricole est joint en annexe.

Il y a lieu de rappeler : 
- Pour les logements de fonction agricole :« le caractère obligatoire, de nécessité et de proximité     » du
logement pour l'activité agricole ( soins aux animaux et non pour la surveillance liée à la sécurité ),
- Pour les activités complémentaires : le caractère «   limité   » et la notion de « prolongement de l'acte
de production ou ayant comme support l'exploitation », pour toutes les activités complémentaires. 
- Les abris et annexes nécessaires à l'exploitation agricole peuvent être autorisés en zone agricole,
sous certaines conditions à définir. 
- Le camping dit « à la ferme » (sur le site d’une exploitation agricole en activité) reste limité à 6
emplacements.
- Les fermes-auberges et les fermes pédagogiques ne sont pas des activités agricoles mais des activités
complémentaires ayant comme support l'activité agricole. 

4. Aménagement foncier agricole et forestier
Si le territoire de la commune est concerné par un aménagement foncier agricole, il y a lieu de se
rapprocher du Conseil Général qui assure cette compétence.

Pièces jointes au Porter à connaissance

Fiche technique relative à la procédure d’autorisation de défrichement, pour des bois de plus de 2ha
qui devra être jointe au recueil des servitudes et obligations.

Etat des lieux de la biodiversité dans les territoires des Schémas de cohérence territoriale
Extrait relatif à la forêt 

Note relative aux attendus du diagnostic agricole

Règlement-type des articles 1 et 2 de la zone agricole

Extrait de la carte de consommation d’espaces agricoles

ANNEXES



Fiche technique actualisée relative à la procédure d’autorisation de défrichement, pour des bois de plus de
2ha qui devra être jointe au recueil des servitudes et obligations.     (VERSION 03 2015)

Bois des particuliers: (Article   L.341-1 et s Code Forestier nouveau )

Nul ne peut user du droit de défricher ses bois(1) sans avoir préalablement obtenu une autorisation, cela quelque
soit la superficie défrichée dès que la surface du massif boisé est égale ou supérieure à 2 ha d’un seul tenant  (2).

Cette disposition ne s’applique pas dans les parcs ou jardins clos et attenants à une habitation principale, lorsque
l'étendue close est inférieure à 10 hectares. Toutefois, lorsque les défrichements projetés dans ces parcs sont liés à
la réalisation d'une opération d'aménagement prévue au titre Ier du livre III du code de l'urbanisme (Opérations
d’aménagement foncier, ZAC, lotissement) ou d'une opération de construction soumise à autorisation au titre de
ce code, cette surface est abaissée à 2 Ha et à 0,5 Ha dans la région forestière «  IFN-bassin minier ».

Bois des collectivités : (Article   L.214-13 et s   Code Forestier nouveau)

Ils sont soumis à autorisation de défrichement quel que soit la surface défrichée et la superficie du massif.

La représentation cartographique de la servitude AD ne résulte pas d’un constat de terrain.

Elle correspond uniquement au cadre général à savoir, autorisation de défrichement nécessaire dans les
massifs boisés de plus de 2 ha, bois des particuliers.

Ce zonage ne tient pas compte de l’état actuel des terrains, de la nature de propriété (particulier,
collectivité), et de la notion de propriété close attenante à une habitation principale.

Aussi, des espaces boisés non repris en servitude AD peuvent toutefois  être soumis à 

autorisation de défrichement.

Pour tout renseignement complémentaire, s’adresser :

Direction Départementale des Territoires et de la Mer

Service Environnement et Aménagement Durable/Espace Rural et Biodiversité

100, avenue Winston CHURCHILL SP 7 - 62022 – ARRAS – CEDEX
1)   NOTION DE « BOIS, FORET, ETAT BOISE » 

Quelques éléments d’appréciation : 
"...formation  végétale  comprenant  des  tiges  d'arbres  d'essence  forestière  dont  les  cimes,  si  elles  arrivaient  simultanément  à  maturité,
couvriraient la plus grande partie de terrain occupé par la formation, que celle-ci soit, au moment de l'enquête, à l'état de semis, de rejets sur
souche, de fourrés, de gaulis, de perchis ou de futaie." 

L'état boisé d'un terrain se définit comme le caractère d'un sol occupé par des arbres et arbustes d'essences forestières, à condition que leur
couvert (projection verticale des houppiers sur le sol) occupe au moins 10% de la surface considérée.
Lorsque la végétation forestière est constituée de jeunes plants ou de semis naturels, l'état boisé est caractérisé par la présence d'au moins
500 brins d'avenir bien répartis à l'hectare.
La formation boisée doit occuper une superficie d'au moins 5 ares (bosquet) et la largeur moyenne en cime doit être au minimum de 15 m.

 (2) « NOTION DE MASSIF D’UN SEUL TENANT »
Une expertise juridique a été réalisée sur la notion « d’un seul tenant » et sur les espaces interstitiels constituant ou non une interruption des 
espaces boisés. Il en ressort qu’une séparation de moins de 30 mètres entre des espaces boisés ne constitue pas une interruption pour ce qui 
concerne la notion d'un seul tenant..
En revanche, une autoroute, un canal, une ligne ferroviaire ou une rivière non franchissables directement entre les parties boisées, etc., 
constituent des ruptures tant dans la gestion économique que dans la gestion environnementale.



État des lieux de la biodiversité dans les territoires des Schémas de cohérence territoriale
Extrait relatif à la forêt 

Source : Observatoire de la biodiversité Nord-Pas-de-Calais – 2014

Territoire du SCoT de la région
Lens-Liévin / Hénin-Carvin

La surface occupée par les forêts, les espaces boisés et les fourrés est de 3 806 hectares soit 10,8  % du
territoire (contre 11,9 % dans le Nord - Pas-de-Calais).
Les massifs boisés les plus importants de ce territoire sont la forêt domaniale de Vimy, le bois de l’Abîme,
le bois de la Haie, le bois d’Epinoy et le bois de l’Offlarde. Ils reposent sur des assises géologiques variées,
ce qui explique la relative diversité des boisements rencontrés :
• forêts acidiclines* à neutrophiles* des versants boisés des coteaux crayeux depuis les hauts de plateaux
plutôt limoneux* (Endymio non-scriptae - Fagetum sylvaticae) jusqu’aux versants (Mercuriali perennis -
Aceretum campestris et bas de pente plus frais, voire au contact de vallons parcourus par des ruisseaux ou
temporairement inondables (Carici remotae - Fraxinetum excelsioris) ;
•  forêts  acidiclines  à  acidiphiles*  des  argiles  et  des  sables,  avec  des  forêts  hygrophiles*  relictuelles
menacées  du  Sphagno  -  Alnion  glutinosae,  des  boisements  acidiphiles  souvent  jeunes  (Lonicero
periclymeni  -  Betulion  pubescentis)  ou  dégradés  (Quercion  roboris,  Stellario  holosteae  -  Carpinetum
betuli), d’un intérêt patrimonial plus faible. Pourtant, des landes du Calluno vulgaris - Genistetum anglicae
et des pelouses acidiphiles des  Nardetea strictae  ont encore été observées dans les années 1960, mais il
n’en subsiste aujourd’hui que quelques espèces indicatrices et des lambeaux de pelouses maigres ourlifiés
ou embroussaillés. Les autres végétations associées (ourlets, végétations amphibies), non dénuées d’intérêt
écologique, nécessiteraient des mesures de gestion spécifiques pour mieux s’exprimer.
Comme  à  l’échelle  du  Nord  -  Pas-de-Calais,  les  surfaces  boisées  du  territoire  du  SCoT  de  Lens-
Liévin/Hénin-Carvin se composent essentiellement d’essences*  feuillues (89,8 % contre 80,2 % pour la
région) et  la part des résineux est extrêmement faible  (0,1 % contre  2,5 %).  Les mélanges feuillus et
résineux représentent 0,4 % des espaces boisés. Les peupleraies représentent 4,5 % des surfaces boisées du
territoire du SCoT. Le reste des boisements est composé à 5,2 % de jeunes peuplements, de coupes récentes
et de fourrés.



Au cours  de  la  période  2005 -  2009,  la  surface  forestière  et  le  nombre d’îlots  boisés ont  légèrement
diminué.
La taille moyenne des îlots a très faiblement diminué passant de 2,50 à 2,49 hectares. Diverses politiques
environnementales, nationales, régionales et locales s’appliquent aux forêts et plus largement aux milieux
naturels et semi-naturels. C’est le cas notamment du  Schéma régional de cohérence écologique - Trame
verte et bleue (SRCE-TVB)* qui vise à réduire la fragmentation des milieux ou encore du Schéma régional
du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) dont l’un des objectifs est d’augmenter les surfaces forestières à
l’échelle du Nord - Pas-de-Calais de 850 hectares par an d’ici 2020.

ENJEUX POUR LA BIODIVERSITÉ
Le territoire du SCoT de Lens-Liévin / Hénin-Carvin compte environ 3 971 hectares d’espaces présentant
des enjeux écologiques patrimoniaux majeurs ou forts pour la faune, la flore ou les végétations, soit 11,2 %
du territoire.
Ces espaces à enjeux sont localisés le long du canal de la Deûle avec, par exemple, le val du Flot, mais
également  dans  d’anciens  sites  miniers  comme ceux  situés  au  sud-est  de  Carvin  ou  au  sud-ouest  du
territoire  du  SCoT avec  les  collines  de  l’Artois.  Les  surfaces  à  enjeux  majeurs  sont  principalement
constituées de forêts riveraines et de forêts et fourrés très humides (338 hectares). Les espaces à enjeux
forts sont composés de forêts caducifoliées     (1 621 hectares), de terrils nus ou boisés (838 hectares) et de
prairies humides (448 hectares).

LES PRESSIONS EXERCÉES
Les principales pressions identifiées sur le territoire du SCoT de Lens-Liévin / Hénin-Carvin sont :
• l’extension des surfaces artificialisées (constructions, infrastructures de loisirs et de transports, zones 
d’activités, etc.). Celles-ci détruisent principalement des milieux agricoles tels que les pâtures et les prairies
potentiellement intéressantes pour la biodiversité. Au-delà de la destruction, l’augmentation des surfaces 
artificialisées entraîne une fragmentation supplémentaire des milieux naturels ou semi-naturels, une 
pollution lumineuse plus intense, des pollutions des eaux et des sols plus importantes, etc. ;
• les pollutions d’origines agricole, industrielle et domestique (fertilisation, usage de pesticides, eaux usées,
etc.) des cours d’eau qui ont pour conséquence une qualité des eaux sur le territoire du SCoT généralement 
médiocre.
L’eutrophisation* des milieux est l’un des phénomènes induits par ces pollutions ;
• etc.



Note relative aux attendus du diagnostic agricole

Quelles thématiques à analyser pour réaliser un diagnostic agricole ?

Le diagnostic agricole s'appuie à la fois sur l'utilisation du sol, du fonctionnement de ces espaces au
regard
des pratiques qui s'y exercent mais aussi sur les caractéristiques des exploitations agricoles.

1/ État des lieux des espaces agricoles :
• Quelle est la surface agricole de la commune ?
• A-t-on connaissance de la valeur agronomique des terres ?
• Quelles cultures sont pratiquées ? (type d’élevage, signe officiel de qualité : AOC, label…,

cultures à forte valeur ajoutée…)
• Quelles  sont  les  productions  dominantes ?  (productions  végétales,  animales,  agriculture

biologique,..)
• Quelle  est  la  localisation géographique des  terrains  agricoles  et  quel  type de culture  à  la

parcelle ? (prairies, cultures, vergers...)
• Quel est le bilan de la consommation du foncier agricole sur les 10 dernières années ? Où se

situe l'espace agricole qui a été artificialisé ? Quelle est la destination des espaces utilisés
(habitation, infrastructures, ZA, boisement...) ?

• Quelle est la localisation des terres agricoles soumises à des contraintes environnementales
(ZNIEFF, Natura 2000...) ? Quelle surface est soumise à des engagements de type contrats
agri-environnementaux, plans d'épandage des effluents d’élevage… ?

• Quels sont les éléments paysagers caractéristiques de structuration du paysage rural (haies,
talus, bosquets, prairies, zones humides,...) ?

• Est-ce-que certaines terres ont bénéficié de travaux d’irrigation, de drainage… ?
• Quelle est la pression foncière des terres agricoles en périurbanisation ?

2/ Caractéristiques des exploitations agricoles :
• Combien d’agriculteurs ont leur siège d’exploitation sur la commune ?
• Combien d’agriculteurs venant d’autres communes exploitent des terres de la commune ? 
• Quelle est la pyramide des âges des exploitants ?
• Quelle est la localisation des sièges d’exploitation et les lieux d’implantation des différents

bâtiments
agricoles ? À partir de l’inventaire et du diagnostic sur les bâtiments agricoles, l’objectif du PLU est
de garantir, à travers les choix d’aménagement et le zonage, la pérennité des exploitations. Pour les
bâtiments d’élevage situés dans l’espace agricole, est  attendu une définition des limites de zones
urbanisables  tenant  compte  de  l’implantation  des  bâtiments  d’élevage;  ces  limites  devront  être
suffisamment  éloignées  de ces  installations  pour  ne  pas nuire  aux projets  de  développement  des
exploitations agricoles (en général au moins 100 m). Les distances d’éloignement tiendront compte
non  seulement  des  bâtiments  d’élevage  et  de  leurs  annexes  mais  aussi  de  leurs  évolutions
potentielles.
Pour les bâtiments agricoles insérés dans le tissu urbain (enclavement), il est important de réserver
des secteurs d’implantation potentiels permettant les installations nouvelles et la délocalisation des
bâtiments enclavés. Le règlement de la zone (U ou AU) doit prévoir la possibilité de faire évoluer les
bâtiments existants (aménagement dans le volume et extension) sous condition que cette évolution
soit compatible avec le voisinage des habitations et les réglementations précitées

• Quelle est la taille des exploitations ? 
• Quelles sont les structures sociétaires ? Quelle est la structure et le mode de faire-valoir du

foncier ?



• Quelle est l'évolution des exploitations (nombre d’exploitations, diversification)
• Quel est le poids économique de l’agriculture (nombre d’emplois)?
• Combien  et  quelles  entreprises  gravitent  autour  de  l’activité  agricole  (matériel  agricole,

alimentation animale, cabinet vétérinaire)?
• Quelles  sont  les  projets  des  exploitants ?  (projets  de  nouveaux bâtiments,  progression  du

cheptel, transmission, arrêt, fusion…)
• Quelle est la pérennité de l'exploitation agricole (succession connue ou non d’un exploitant

proche de l’âge de la retraite souhaitant s’arrêter pour d’autres raisons, installation de jeunes
agriculteurs) ?

• Est-ce-que le projet de PLU prend en compte les projets d’investissements ou d’équipements
prévus par l'exploitant ?

• A-t-on connaissance de problèmes d’accessibilité aux parcelles agricoles pouvant contraindre
le passage de véhicules agricoles ? (disparition de chemins ruraux, aménagement de voies de
circulation)

• Est-ce-que les exploitants ont diversifiés leurs activités (accueil, hébergement, transformation
de produits, vente…) ?

Quelles sont les données à mobiliser pour réaliser un diagnostic agricole ?

Les données mobilisables et à mettre en œuvre :
• données du Recensement Général Agricole (RGA) 2000, 2010 : nombre d'exploitations, 

statuts,
surfaces… qui permet d’évaluer l’état de l'agriculture, mais aussi son évolution en comparant les
résultats à ceux des précédents recensements,

• registre parcellaire graphique,
• carte du potentiel agronomique des terres (si disponible),
• carte d’évolution du foncier agricole et urbain,
• liste et les coordonnées des exploitations agricoles,
• enquête  auprès  des  exploitants  agricoles  (valider  ou  modifier  les  données,  connaître

l’évolution envisagée de l’exploitation : transmission, diversification, devenir des bâtiments,
connaître les investissements réalisés…)

• rencontre avec le Maire, la Chambre d’Agriculture



Règlement-type des articles 1 et 2 de la zone agricole    (08/2015)

extrait de « la charte d’engagement pour une gestion économe de l’espace agricole 
dans le Département du Pas-de-Calais»

Caractère de la zone

La zone A, est une zone agricole, équipée ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique,
biologique ou économique des terres agricoles

 

Article A1 : occupations et utilisations du sol interdites :

• tous les modes d’occupation des sols qui ne sont pas autorisés par les dispositions de l’article
2.

Article A2 : occupations et utilisations du sol soumises à conditions :

• L’activité agricole

La  création,  l’extension  et  la  transformation  de  bâtiments  ou  installations  nécessaires  à
l’exploitation agricole

• L’activité complémentaire

La création,  l’extension  et  la  transformation  de bâtiments  et  installations  nécessaires  aux
activités  complémentaires  de  l’activité  agricole,  dans  la  mesure  où  ils  ne  portent  pas  atteinte  au
caractère de la zone, restent limités et constituent un prolongement de l’acte de production ou ont
pour support l’exploitation (art L.311-1 du Code Rural).

• Le logement de fonction

Les constructions à usage d’habitation nécessaires aux personnes dont la présence à proximité
est  obligatoire  pour l’exploitation (notamment pour assurer les soins aux cheptels présents sur le
site).

• Le changement de destination

Le changement  de destination  (notamment  de  bâtiments  agricoles)  répertoriés  au plan de
zonage sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère agricole de la zone, notamment en ce qui
concerne la proximité d’élevages existants et les contraintes s’attachant à ce type d’activités.

• Les services publics 

Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services
publics sont  autorisées  "dès  lors  qu'elles ne sont  pas incompatibles  avec l'exercice d'une activité
agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent
pas  atteinte  à  la  sauvegarde  des  espaces  naturels  et  des  paysages ."  (art.  R123-7  du  Code  de
l'Urbanisme = L 151.11 du CU).

• Les abris et annexes

s’ils sont nécessaires à l’exploitation et à l’activité agricole.



Entre 1998 et 2009, parmi les 6.25 ha d’espaces agricoles artificialisés, 4.55 ha correspondent à des
emprises  résidentielles.

1990 1998 2009

286,15 0,43 19,15 285,07 0,43 20,23 278,82 0,43 26,48

-1,08 -0,38% 0,00 0,00% -6,25 -2,19% 0,00 0,00%

-302,13 -1,65% 28,96 1,54% -7,69% 133,24 6,97%

(INSEE)
1990 1999 2012

Population Population Logement Logem ent

438 150 457 162 628 255

Données SIGALE PLU-PLUi Commune d’Acheville et SCOT du LL-HC

Espaces 
agricoles  

(ha)

Forêts et 
m ilieux 
sem i-

naturels 
(ha)

Espaces 
artificialisés 

(ha)

Espaces 
agricoles  

(ha)

Forêts et 
m ilieux 
sem i-

naturels 
(ha)

Espaces 
artificialisés 

(ha)

Espaces 
agricoles  

(ha)

Forêts  et 
m ilieux 
sem i-

naturels 
(ha)

Espaces 
artificialisés 

(ha)

Comm une 
d’Acheville

SCOT du LL-
HC

18 257,95 1 882,16 14 829,21 17 955,82 1 911,12 15 097,15 16 574,92 2 044,36 16 328,39

Evolution des espaces 
agricoles 1990-1998    

(ha - %)

Evolution des forêts et      
   m ilieux semi-nature ls      
               1990-1998                

   (ha - %)

Evolution des espaces 
agricoles 1998-2009     

(ha - %)

Evolution des forêts et 
m ilieux sem i-naturels    
              1998-2009             

  (ha - %)

Comm une 
d’Acheville

SCOT du LL-
HC

-1 380,90

Logemen
t

Populatio
n

Comm une 
d’Acheville

SCOT du LL-
HC

380 624 142 067 375 502 144 201 366 823 158 598

Espaces agricoles

Espaces artificialisés Espaces naturels

Espaces agricoles

Espaces artificialisés
Espaces naturels

Mutations observées entre 1990 et 1998 Mutations observées entre 1998 et 2009

* Hors zones humides et surfaces en eau

Commune d’Acheville

1,08 ha
0 ha

0 ha

6,25 ha
0 ha

0 ha

0 ha

0 ha

0 ha

0 ha

0 ha

0 ha



Entre 1990 et 1998, parmi les 411.48 ha d'espaces agricoles artificialisés, 248.66 ha correspondent à
des emprises commerciales ou industrielles et 42.68 ha à des emprises résidentielles. Parmi les 30.10
ha d'espaces naturels artificialisés, 14.24 ha correspondent à des emprises industrielles et  2.75 ha à
des emprises résidentielles.

Entre 1998 et 2009, parmi les 1 353.20 ha d'espaces agricoles artificialisés, 578.15 ha correspondent à
des emprises commerciales ou industrielles et 511.05 ha à des emprises résidentielles. Parmi les 27.85
ha d'espaces naturels artificialisés, 8.16 ha correspondent à des emprises industrielles et 5.90 ha à des
emprises résidentielles.

Espaces agricoles

Espaces artificialisés Espaces naturels

Espaces agricoles

Espaces artificialisés Espaces naturels

Mutations observées entre 1990 et 1998 Mutations observées entre 1998 et 2009

* Hors zones humides et surfaces en eau

PAC SCOT LENS-LIEVIN et HENIN-CARVIN

411,48 ha 59,61 ha

163,94 ha

1 353,20 ha

7,37 ha

30,10 ha

7,83 ha

133,67 ha

13,67 ha

26,85 ha

9,55 ha

165,87 ha



6-3 : Partie Mobilité et Transports

ENJEUX ET PROBLÉMATIQUES
Le Code des transports énonce et contextualise la notion fondamentale et prioritaire de droit au 
transport : " Le système de transports intérieurs doit satisfaire les besoins des usagers dans les 
conditions économiques, sociales et environnementales les plus avantageuses pour la collectivité. 
Ces besoins sont satisfaits dans le respect des objectifs de limitation ou de réduction des risques, 
accidents, nuisances (notamment sonores), émissions de polluants et de gaz à effet de serre. Ils 
nécessitent la mise en œuvre des dispositions permettant de rendre effectifs le droit qu’a tout usager, 
y compris les personnes à mobilité réduite ou souffrant d’un handicap, de se déplacer et la liberté 
d’en choisir les moyens ainsi que la faculté qui lui est reconnue d’exécuter lui-même le transport de 
ses biens ou de le confier à l’organisme ou à l’entreprise de son choix. La mise en œuvre progressive
du droit au transport permet aux usagers de se déplacer dans des conditions raisonnables d’accès, de 
qualité et de prix ainsi que de coût pour la collectivité, notamment par l’utilisation d’un moyen de 
transport ouvert au public."
Avant chaque déplacement, un individu effectue un arbitrage plus ou moins conscient, entre les 
différents modes de transport lui permettant d’arriver à destination dans le délai imparti. Les 
déterminants généraux de ces choix sont le temps de parcours (réel et perçu), le niveau de 
ponctualité nécessaire, la sécurité du trajet, le coût, le confort... Il effectue ensuite une analyse 
croisée des différentes options qui lui sont offertes afin de déterminer la chaîne de déplacements 
perçue comme la plus optimale.

Les  documents  de  planifications  vont  influencer  directement  (stationnement,  aménagements
cyclables...) et indirectement (structure urbaine, mixité fonctionnelle...) ces critères et, de fait, les
choix opérés par les habitants.
L’objet de ce document est de présenter comment prendre en compte la thématique des déplacements
dans les PLU(i) dans un objectif prioritaire de réduction des émissions de GES et polluants 
atmosphériques. Il traitera d’une part de la réduction à la source des besoins en déplacements puis 
interrogera sur la place laissée à la voiture avant de proposer des leviers pour soutenir les 
alternatives plus vertueuses comme les transports en commun et les modes doux. Il traitera enfin de 
l’impact de la planification sur les flux marchands.



CADRE RÉGLEMENTAIRE

Afin de rationaliser les déplacements, le Grenelle de l'Environnement promeut une urbanisation en
reconversion urbaine, afin de lutter contre l'étalement, ainsi qu’à proximité des arrêts de transport en
commun et des services. Les modes doux doivent aussi être largement favorisés.

Selon l'article 101-2 du code de l'urbanisme, les plans locaux d'urbanisme déterminent les conditions
permettant  d’assurer,  dans  le  respect  des  objectifs  du  développement  durable,  la  diversité  des
fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en tenant compte en particulier des
objectifs  de  diminution  des  obligations  de  déplacements  motorisés  et  de  développement  des
transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile.

Le PLU(i) s’articule avec plusieurs documents cadres relatifs au développement durable. Le PLU(i)
doit notamment prendre en compte les Plans Climats Énergies Territoriaux, eux-mêmes compatibles
avec le Schéma Régional Climat Air Energie.

LEXIQUE

Mobilité : capacité à réaliser un déplacement

Déplacement : action de se rendre d’un lieu à un autre pour y réaliser une activité en utilisant un ou
plusieurs modes de transport sur la voie publique

Transport : déplacement  utilisant  un  véhicule  (voiture,  transport  en  commun,  vélo,  2  roues
motorisé),  on  y  inclut  souvent  (par  souci  de  simplification)  la  marche  qui  est  un  moyen  de
locomotion mais non de transport

Part modale : proportion de déplacement effectués avec un mode de transport donné

LEVIERS MOBILISABLES POUR LE VOLET DEPLACEMENTS

1. RÉDUIRE LES BESOINS EN DÉPLACEMENTS

1.1. Raccourcir les distances de déplacements : l’organisation territoriale

• Principe
Les déplacements constituent une dimension essentielle de l’aménagement de l’espace. D’une part, la
mobilité  des  populations  et  marchandises  est  nécessaire  au  bon  fonctionnement  d’un  territoire  ;
d’autre part, le réseau de transport (piétonnier, viaire, ferré) a un impact majeur sur l’organisation et la
structuration de l’espace urbain. 
Pour de nombreux territoires, une faible armature urbaine associée à un grand nombre de communes à
dominantes rurales entraîne une forte dépendance à la voiture et une précarisation croissante liée à
l’augmentation des coûts de l’énergie.  Plusieurs études ont démontré que l’augmentation des vitesses
de déplacement depuis les années 50 n’a pas permis de gagner du temps à l’homme mais de l’espace.
D’une manière générale, les objectifs de maîtrise des besoins en déplacements sont donc satisfaits en
appliquant à l’urbanisation les préceptes de la ville compacte et durable. Il s’agira principalement
d’agir sur la forme urbaine grâce à un zonage cohérent par rapport à l’offre de transport en commun et
en encourageant la diversité fonctionnelle.



Raccourcir  les  distances  des  déplacements  nécessite  de  connaître  leur  objet.  La  plupart  des
déplacements sont dus aux études, au travail, aux loisirs ou aux services. L’idée est donc de favoriser
une organisation territoriale (EPCI, commune, quartier) de « courtes distances » en rapprochant les
fonctions pour minimiser les distances parcourues. Il faut éviter la spécialisation et la spatialisation
mais favoriser la mixité fonctionnelle au sein de formes urbaines plus denses et plus compactes.
À  l’échelle  d’un  PLU(i),  cela  concerne  évidemment  les  critères  de  localisation  des  zones  de
développement ou de renforcement de l’habitat, des services, d’équipements, d’activités…qui doivent
être choisies de façon à panacher les fonctions mais aussi au regard de la desserte zonale en transports
en commun (cf. 3.1).
Favoriser les courtes distances permet surtout d’inciter à l’utilisation des modes actifs (dont le rayon
de pertinence généralement retenu est de 3 km), il faut donc que les aménagements de voiries soient
favorables à ces déplacements (cf. partie 3.2).
À une échelle plus large, le territoire doit également s’interroger sur son organisation spatiale et ses
liens avec les territoires voisins :

• à quel bassin de vie et d’emploi appartient la commune ?
• où développer l’activité économique, le logement, les services ?
• chaque commune/quartier doit-elle/il se développer où ne doit-on rechercher le renforcement

que de certaines polarités (modèle urbain polycentré, pôles relais ou de proximité) ?
Ces choix doivent là aussi s’opérer en prenant en compte les transports en commun
disponibles localement et le niveau de service qu’ils offrent à l’usager (ex : présence
d’une gare TER et nombre d’arrêts par jour).

1.2. Limiter les motifs de déplacements en intégrant l’évolution des modes de vie

• Principe
Au-delà  de  raccourcir  les  distances,  l’élaboration  du  PLU(i)  peut  également  être  l’occasion  de
s’interroger sur les motifs de déplacement et les possibilités de les limiter en intégrant les évolutions
socio-démographiques de la population. On l’a rappelé, la plupart des déplacements sont dus aux
études, au travail et aux loisirs ou services. Dans chacun de ces domaines, il y a lieu de réfléchir aux
besoins réels et d’anticiper leurs évolutions possibles.

Remarque : ces thématiques sont particulièrement intéressantes pour les zones plus rurales.

Éléments à analyser Évolutions à anticiper

Emploi

Principaux pôles d’emploi existants et à venir
Modes de déplacements possibles

Adaptation de l’offre à la demande (ex :
horaires)

Développement du télétravail (voir encadré)
Développement du temps partiel et des horaires

décalés

Scolarisation
et Études

Principaux pôles enseignements
Evolution possible de la fréquentation

Modes de déplacements possibles Adaptation
de l’offre à la demande (ex : tarification,

localisation)

Développement des études par correspondance,
la mutualisation des établissements

d’enseignement (RPI), des services associés
(crèches, cantines...)

Développement des internats...

Loisirs et
Services

Pôles de services et commerciaux 
existants et à venir

Modes de déplacements possibles
Adaptation de l’offre à la demande (ex : santé)

Evolution des services et de leur utilisation :
livraison à domicile, pôles multi-services,

services mobiles ou à distance,
dématérialisation des procédures...

Intégrer le vieillissement de la population
(moins mobile, besoins différents)



2. RÉINTERROGER LA PLACE DE LA VOITURE

2.1. Voirie

• Principe
La voiture est  et  restera pour plusieurs années encore le mode de déplacements prépondérant,  au
moins pour les trajets radiaux et d’échange. Les structures d’agglomérations ont été modelées par les
voiries routières (et parfois autoroutières) et les espaces de stationnement. Les nuisances générées par
la  voiture  (bruit,  gaz,  congestion,  sécurité...)  sont  cependant  de  moins  en  moins  tolérées  par  la
population. La voiture entre aussi en confrontation de plus en plus directe avec les modes doux et les
TC en termes d’occupation de l’espace urbain. Le PLU(i) régit l’organisation du territoire, il doit donc
s’intéresser à la place laissée à la voiture sur celui-ci en termes d’occupation de l’espace (voirie,
stationnement collectif et individuel).



2.2. Stationnement

• Principe
Le stationnement correspond à une occupation de l’espace urbain collectif et individuel. Concernant
les parkings collectifs,  ils  sont  pour la plupart  hérités des années 70 et  80, période de la voiture
« reine ». Il revient donc aux collectivités, de s’interroger sur les espaces de stationnement laissés à la
voiture et à leur impact sur l’environnement et les déplacements. 
Le  stationnement  en  surface  pose  des  problèmes  de  dévalorisation  de  l’espace  public  et  des
fonctionnalités de la rue, de dégradation des conditions de déplacements de proximité (modes doux).
Il hypothèque également des espaces qui seraient nécessaires pour mettre en œuvre d’autres modes
(zone de rencontre, itinéraires cyclables, sites propres, pôles multimodal).
La  première  question  à  se  poser  concerne  leur  nombre,  leur  localisation  et  leur  utilisation.  Les
structures urbaines évoluent, des équipements se créent, des zones se densifient ou se développent,
des zones sont requalifiées, des services de transports évoluent, le foncier augmente... Ainsi, les zones
de  stationnement  existantes  ne  sont  peut-être  plus  justifiées  ou  adaptées.  Pour  le  stationnement
particulier, il faut tendre vers une place maximum par logement. La collectivité peut même aller en
deçà de ce seuil dans les quartiers les plus denses, les plus chers, les mieux desservis par les TC ou à
la  mixité  fonctionnelle  développée.  Ceci  implique  soit  l’existence  d’espaces  mutualisés,  soit
l’hébergement de personnes sans voitures (étudiants,  personnes âgées, volontaires, personnes sans
ressources,…). Les mêmes principes peuvent être appliqués aux bureaux, ZA et zones commerciales...

2.3. Optimisation de l’usage

• Principe
La voiture restera encore longtemps le mode de transport le plus utilisé à la fois à cause de la liberté
qu’il procure mais également parce que les autres modes (en particulier TC) ne seront pas disponibles
partout.  En parallèle du développement des offres alternatives à la voiture,  il  convient  donc d’en
limiter les nuisances et en particulier les émissions polluantes. Pour ce faire, des actions peuvent être
menées  afin  d’en  optimiser  l’usage  (covoiturage,  autopartage)  ou  d’en  réduire  les  effets  néfastes
(véhicules électriques).
Le covoiturage est particulièrement adapté pour les déplacements pendulaires de et  vers les pôles
d’emplois ainsi que pour les trajets réguliers de moyenne distance entre pôles urbains.
L’autopartage  est  une  alternative  intéressante  à  déployer  dans  les  zones  peu  ou  insuffisamment
desservies par les TC et où le taux d’équipement des ménages est faible. A contrario, il permet aussi
de  compléter  une  offre  multimodale  sans  voiture  dans  les  grands  centres  urbains.  L’autopartage
permet également de réduire le stationnement (1 véhicule mutualisé permet en moyenne de remplacer
8  véhicules  individuels).  Le  véhicule  électrique  permet  maintenant  d’effectuer  la  majorité  des
déplacements du quotidien.
Ces mesures impliquent un changement de comportement des usagers dont la facilitation peut être
intégrée dans la planification.

3. FAVORISER LES MODES DE DÉPLACEMENT PLUS VERTUEUX

Le changement  de pratiques  de déplacements  ne se  décrète  pas.  Si  des  alternatives  à la  voiture
particulière existent, encore faut-il informer, former, sensibiliser les habitants actuels et futurs sur ces
possibilités. Ce rôle est dévolu en priorité aux PCET et Agenda 21.



3.1. Développer l’usage des transports en commun 

• Principe
Le développement de l’utilisation des TC est un objectif prioritaire qui s’impose aux documents de
planification. Ceci est inscrit dans les lois Grenelle qui ont modifié le Code de l’Urbanisme en ce sens
mais aussi dans le SRCAE qui prévoit un doublement de leur fréquentation d’ici 2020.
Pour inciter les personnes se déplaçant à utiliser les TC, il faut agir à la fois sur l’offre en TC (à créer,
adapter, faciliter ou valoriser) mais aussi sur leur compétitivité par rapport à la voiture particulière
(stationnement, temps de parcours, congestion, confort, prix...). Pour le premier levier, le PLU(i) doit
s’interroger sur l’optimisation et la valorisation des services de transport existant sur sa commune en
en facilitant l’accès et en les valorisant par une densité adaptée.
Rappelons enfin que les TC s’intègrent dans une « chaîne de déplacement » qui comprend au moins
un mode actif mais peut parfois inclure plusieurs TC et/ou la voiture. L’intermodalité doit donc être
recherché  afin  de minimiser  les  temps  d’attente  et  les  changements  de  modes  trop  nombreux
(« ruptures de charge »).

3.2. Développer la part des modes actifs

• Principe
Les  modes  actifs  regroupent  l’ensemble  des  modes  de  déplacements  non  motorisés.  Il  s’agit
essentiellement de la marche et du vélo mais aussi le roller, la trottinette, le skate board… Ces modes
constituent une part importante des déplacements (28 % en moyenne en NPdC dont 24 % pour la
marche et 4 % pour les autres modes).
Le domaine de pertinence moyen de la marche est de 1 km, celui du vélo et des autres modes actifs,
de 3 km.
LE SRCAE s’est fixé pour objectif que 100 % des déplacements <1km, 70 %  de ceux < 3km et 35%
de ceux < 5 kilomètres soient réalisés en modes actifs. Ces derniers ont plusieurs avantages  : ils ne
polluent  pas (car ne consomment pas d’autre énergie que l’énergie humaine), ils  génèrent  peu de
nuisances (pas de particules, peu de bruit, pas de congestion), ils ont aussi des effets positifs sur la
santé  (voir  encart)  et  sont  économes.  Par  contre,  ils  sont  globalement  plus  exposés  en  termes
d’accidentologie.
Ces modes de déplacement nécessitent des aménagements continus et sécurisés sur tout le parcours
qui doit être le plus direct et le plus agréable possible. Le PLU(i) peut donc prévoir la mise en place
d’aménagements cyclables, de cheminements piétons, et d’espaces dédiés permettant de leur redonner
une  véritable  place  dans  l’espace  public  (et  éventuellement  des  services  associés).  Le  meilleur
« maillage »  possible doit être recherché. Ces modes doivent être considérés en lien étroit avec les
transports collectifs pour permettre l’intermodalité : tout déplacement comprend en effet une partie en
mode actif !

  Zoom sur l’accessibilité Personnes à Mobilité Réduite (PMR)

La loi du 11 février 2005  introduit la notion de chaîne de déplacements entre deux points, c’est à 
dire la possibilité pour une PMR de satisfaire ses besoins de mobilité de manière autonome.

Dans cette  optique,  toute commune ou EPCI  doit  établir  un Plan  d’accessibilité à  la  Voirie  et
Espaces Publics (PAVE) permettant de représenter ces cheminements et les rendre accessibles.  

Les AOT ont par ailleurs obligation de réaliser un Schéma Directeur d’Accessibilité de leurs véhicules et points d’arrêts.
L’élaboration  de  ces  documents  est  à  corréler  à  celle  des  PLU(i)  afin  d’intégrer  cette  dimension  dans  les
aménagements et documents de planification.

Voir outils et exemples dans la fiche 10 :  
http://www.aulab.fr/ressources/publications/fichiers_telechargement/fiches_scot/fiches_scot_transport_mobilite.pdf

http://www.aulab.fr/ressources/publications/fichiers_telechargement/fiches_scot/fiches_scot_transport_mobilite.pdf


4. RÉGULER LES DÉPLACEMENTS LOURDS ET/OU LIES AU FRET

Le fret routier est très développé dans notre région qui constitue une plaque tournante de la logistique
européenne.  Bien  qu’utilisant  majoritairement  les  réseaux autoroutiers,  un  nombre  conséquent  de
camions traversent ou desservent les communes en empruntant le réseau secondaire. Ces flux, parfois
importants, génèrent de fortes nuisances liées au bruit, aux particules et parfois à la congestion et au
stationnement.  D’autres  transports spécifiques liés aux activités  agricoles ou industrielles  peuvent
également nécessiter une régulation. 
Le PLU(i) possède quelques leviers pour influencer ces flux en jouant sur les parcours, les vitesses,
les localisations des zones d’activités, le report modal et en en régulant la pénétration dans les centres
urbains.

4.1. Faciliter le report modal

• Principe
Le SRCAE vise un report d’une large partie du flux de poids lourds vers le fret ferré ou fluvial, son
objectif est d’accroître la part modale du fret ferroviaire et fluvial pour qu'il atteigne 30% d'ici 2020.
Le PLU(i) peut contribuer à faciliter ce report modal par l’organisation des activités et la régulation
des flux routiers.

4.2. Repenser la logistique urbaine et les services

• Principe
Limiter les désagréments issus à la pénétration et au stationnement en hyper centre de poids lourds ou
véhicules de services générant bruit, pollution et congestion en régulant ces flux dans l’espace et dans
le  temps  par  la  mise  en  place  d’un  plan  de  circulation,  d’aires  de  livraisons,  d’optimisation  des
tournées...

4.3. Prendre en compte les transit spécifiques : agricoles, forestiers, carriers...

• Principe
En fonction de sa localisation et des activités économiques locales, certaines communes peuvent être
régulièrement  traversées  par  des  engins  agricoles  (tracteurs  +  remorques,  moissonneuses,
arracheuse…), les transports de bois (grumiers...), les engins carriers (camions lourds...) et certains
transports exceptionnels.
Il convient de réguler ces flux à grand gabarit (largeur, hauteur, poids) afin d’en limiter les nuisances
(bruits, congestion, dégradations) et les risques d’accidents avec les autres usagers. Les leviers du
PLU(i) concernent surtout l’orientation de ces flux et l’adaptation des aménagements des profils de
voirie de façon à en faciliter les transits. 

Préconisations sont tirées du guide : http://www.edt-
paysdelaloire.fr/attachments/article/469/charte_circulationBD.pdf 

http://www.edt-paysdelaloire.fr/attachments/article/469/charte_circulationBD.pdf
http://www.edt-paysdelaloire.fr/attachments/article/469/charte_circulationBD.pdf


5. PARTICULARITÉS LOCALES

La commune se situe dans le périmètre de transports urbains (PTU) du Syndicat mixte des transports
Artois-Gohelle (SMTAG) dont le plan de déplacements urbains (PDU) est approuvé.

L’article L. 123-1-9 du code de l’urbanisme dispose que le plan local d’urbanisme (PLU) doit, s’il y a
lieu, être compatible avec les dispositions du PDU.

Le projet de PDU du SMTAG s’articule autour de 3 grands objectifs :

• Axe  1 :  Articuler  les  politiques  de  transport  et  d’urbanisme  pour  faciliter  les  modalités
alternatives

• Axe 2 : Favoriser de nouveaux usages de l’automobile complémentaires aux autres modes

• Axe 3 : Valoriser la voie d’eau, le fer et l’intermodalité pour le transport de marchandises

Les transports en commun disponibles et à prendre en compte en matière de localisation des zones de
développement  sont  le  réseau  TADAO  du  SMTAGet  le  réseau  de  bus  inter-urbain  du  Conseil
Départemental.

En ce qui concerne la prise en compte du handicap, les outils du PLU pourront être mobilisés pour
faciliter les travaux d’accessibilité de la chaîne des déplacements, notamment au travers d’orientations
d’aménagement.  En  ce  sens,  l’élaboration  du  Plan  de  mise  en  accessibilité  de  la  voirie  et  des
aménagements des espaces publics (PAVE) sera à corréler à celle du PLU.

Enfin,  le  parti  d'aménagement  retiendra  aussi  la  rationalisation  des  déplacements  en  favorisant  la
proximité entre l’habitat et les services,  équipements et commerces. Dans cette optique,  la commune
veillera à mettre en place une politique cohérente en matière de déplacements doux.



6-4 : 6-4 : Partie GES-AIRPartie GES-AIR

Le contexte international, national et local
La prise de conscience de la réalité d’un changement climatique d’origine humaine a d’abord été le
fait  de  la  communauté  scientifique  internationale.  Elle  a  ensuite  été  relayée  et  portée  par  les
représentants politiques de l'ensemble des pays qui se réunissent régulièrement sur le thème du défi
climat sous l’égide des Nations unies et son Secrétariat à la Convention cadre des Nations unies sur
les changements climatiques (CCNUCC). Les premiers engagements internationaux ont été décidés à
Rio en 1992 et renforcés à Kyoto cinq ans plus tard en 1997.
À ce jour, les négociations continuent afin de mettre en œuvre et renforcer l’accord de Copenhague
définitivement adopté à Cancun par toutes les Parties à la Convention Climat. Depuis, l'agenda est
clair : pour la première fois, tous les pays ont accepté en décembre 2011, à Durban, de s’inscrire dans
un accord international de réduction des émissions de gaz à effet de serre, qui devrait être adopté en
2015.
L’Union européenne, responsable d’environ 14% des émissions de gaz à effet de serre mondiales, a
pris la tête des efforts internationaux visant à enrayer le changement climatique. Dès 1990, l’Union
européenne s’est volontairement engagée à stabiliser ses émissions de CO2 au niveau de 1990 pour
l’an 2000, un objectif pleinement réalisé.
En France,  exprimée dès 1995 dans des plans d’actions, puis définie de manière intégrée dans le
Programme National de Lutte contre le Changement Climatique (2000), la politique Climat repose sur
deux piliers que sont l’atténuation (réduction des émissions de gaz à effet de serre) et l’adaptation.
Cette politique s’inscrit dans la Stratégie Nationale de Développement Durable publiée en juin 2003
et actualisée en juillet 2010. La politique Climat est traduite dans le « Plan Climat 2011 », qui est le
plan d’action de la France pour respecter ses engagements au titre du protocole de Kyoto.

Cadre réglementaire

La loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 de Programme fixant les Orientations de la Politique Énergétique
dite loi POPE, marque une étape dans la politique de lutte contre le changement climatique impulsée
par les accords de Rio et de Kyoto. La France y fixe de premiers objectifs chiffrés ambitieux et définit
un  certain  nombre  de  programmes  mobilisateurs  en  faveur  des  économies  d’énergie  et  du
développement des énergies renouvelables.
La  loi  n°2009-967 relative  à  la  mise  en œuvre du Grenelle  de  l'environnement  du  03  août  2009
renforce  le  code  de  l’urbanisme  en  fixant  comme objectif  de  prendre  en  compte  la  lutte  contre
l’étalement urbain, la réduction des émissions de GES, la réduction des consommations d’énergie, la
lutte contre le changement climatique et l’adaptation à ce changement.
Elle fixe les objectifs de l’État en matière de lutte contre le changement climatique, et indique que « la
lutte contre le changement climatique est placée au premier rang des priorités ». Elle s’inscrit dans la
démarche de la directive européenne dite des « 3x20 » a horizon 2020, à savoir :

• réduction d’au moins 20% des émissions de gaz a effet de serre ;
• amélioration de 20% de l’efficacité énergétique ;

• 20% d’énergies  renouvelables  dans  la  consommation  énergétique  (sachant  que  la  France  a
choisi de porter cette part à 23% de sa consommation).

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement définit  les
mesures permettant d’atteindre les objectifs définis. Elle modifie notamment les articles suivants du
code de l’urbanisme :



• Article L.101-2 du CU : « La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat,
en  prévoyant des  capacités  de construction  et  de  réhabilitation  suffisantes pour la  satisfaction,  sans
discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques,
touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement
commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée
entre  emploi,  habitat,  commerces  et  services,  d'amélioration  des  performances  énergétiques,  de
développement  des  communications  électroniques,  de  diminution  des  obligations  de  déplacements
motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile »

• Article  L.  151-21  du  CU :  « Le  règlement  peut  définir  des  secteurs  dans  lesquels  il  impose  aux
constructions,  travaux,  installations  et  aménagements  de  respecter  des  performances  énergétiques  et
environnementales renforcées qu'il définit. A ce titre, il peut imposer une production minimale d'énergie
renouvelable, le cas échéant, en fonction des caractéristiques du projet et de la consommation des sites
concernés. Cette production peut être localisée dans le bâtiment, dans le même secteur ou à proximité de
celui-ci. »

La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte arrête
de nouveaux objectifs quant à la politique énergétique :

• -50% de consommation énergétique d’ici à 2050 (-20% en 2030)
• Multiplication par 5 de la quantité de chaleur et froid renouvelables et de récupération livré

par les réseaux de chaleurs d’ici à 2050.
• -75% d’émissions de gaz a effet de serre entre 1990 et 2050 (-40% d’ici 2030)
• Part des énergies renouvelables à 32% de la consommation finale brutes d’ici à 2030

Aussi, elle modifie/ajoute les articles suivants du code l’urbanisme :
• Création de secteurs dans lesquels des critères de performances énergétique devront être respectés

(L.151-21)
• Possibilité de majoration des règles d’urbanisme pour les constructions à énergie positive (L.151-28)

• Possibilité de déroger au PLU dans certain cas d’isolation (L.152-5)
• Réduction de l’obligation de réalisation d’aires de stationnement fixée par le PLU (L.151-31)

• Permis de construire précaire et énergies renouvelables (L.433-2 2°)
• Nouvelles orientations du PADD (L.151-5)

• Possibilité d’installer des éoliennes en zone littoral (L.121-12)

Les Plans Climat-Energie Territoriaux

La loi  relative à la transition énergétique pour la croissance verte  rend obligatoire l’élaboration de
Plans  Climat  Air  Énergie  Territoriaux (PCAET)  pour  les  collectivités  locales  de  plus  de  20  000
habitants.
Aussi, les départements, les communautés urbaines, les communautés d’agglomération ainsi que les
communes et les communautés de communes de plus de :

• 50 000 habitants au 01/01/2015, doivent avoir adopté un plan climat énergie territorial pour le
31 décembre 2016.

• 20 000 habitants au 01/01/2017, doivent avoir adopté un plan climat énergie territorial pour le
31 décembre 2018.

Ce plan définit, dans les champs de compétences respectifs de chacune des collectivités publiques
énumérées :



• Les  objectifs  stratégiques  et  opérationnels  de  la  collectivité  afin  d’atténuer  et  lutter
efficacement contre le réchauffement climatique et de s’y adapter ;

• Le  programme  des  actions  à  réaliser  conformément  aux  objectifs  issus  de  la  législation
européenne relative à l’énergie et au climat ;

• Un dispositif de suivi et d’évaluation des résultats.

Le PLU doit prendre en compte le Plan Climat Air Énergie Territorial s’il existe (article L.131-5 du
Code de l’urbanisme). Il contribue alors à sa mise en œuvre. Les éléments de potentiel de production
d’énergie  à  partir  des  sources  renouvelables,  rassemblés  ou  non  au  sein  d’un  PCAET,  peuvent
constituer des éléments pertinents lors de l’élaboration du diagnostic territorial d’un PLU et permettre
de  justifier  les  conditions  permettant  d’assurer  la  production  d’énergie  à  partir  des  sources
renouvelables (article L.101-2 du Code de l’urbanisme).

Le  Plan  Climat  Energie  Territorial  réglementaire  de  la  CALL est  actuellement  en  cours
d’élaboration,  il  conviendra donc  de tenir compte  de ses  orientations dans l’élaboration du
PLU. Aussi, il s’agira aussi de relayer localement les objectifs du Schéma Régional Climat Air
Énergie du Nord-Pas-de-Calais.

La qualité de l’air
Conformément à l’article 17 de la loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (L.A.U.R.E) du
30 décembre 1996 (repris l’article L.101-2 du CU), «  Dans le respect des objectifs du développement
durable,  l'action  des  collectivités  publiques  en  matière  d'urbanisme  vise  à  atteindre  les  objectifs
suivants  :  (…)  La  prévention  des  risques  naturels  prévisibles,  des  risques  miniers,  des  risques
technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. »

Le Grenelle 2 complète aussi l'article L.2201 du code de l’environnement pour une meilleure prise en
compte de la  qualité  de l’air :  « Cette  action d’intérêt  général  consiste  à  prévenir,  à  surveiller,  à
réduire ou à supprimer les pollutions atmosphériques, à préserver la qualité de l’air et, à ces fins, à
économiser et à utiliser rationnellement l’énergie. La protection de l’atmosphère intègre la prévention
de la pollution de l’air et la lutte contre les émissions de gaz a effet de serre. »

Les critères  d’évaluation de la  qualité de l’air  imposent  de prendre des mesures pour réduire  les
émissions de polluants atmosphériques, notamment les émissions d’oxydes d’azote et les émissions de
particules. À cet effet, il sera indispensable de prévoir des mesures pour réduire les émissions de la
circulation automobile, principale source des émissions tant d’oxydes d’azote que de particules. Il
faudra aussi réfléchir à la réduction des émissions de particules des combustions diverses, deuxième
source des émissions de particules.

Pour ce faire, le PLU pourra tenir compte du Plan de Protection de l’Atmosphère arrêté à l’échelle
régionale. Ce PPA a été arrêté par le préfet de la région Nord-Pas-de-Calais le 27 mars 2014.



Ce que doit faire le PLU
Deux axes apparaissent prioritaires, d’une part la réduction des émissions de particules et d’autre 
part la réduction de l’exposition des populations.

Pour ce faire, une étude sur la qualité de l’air locale et des éventuelles sources d’émission pourra être
réalisée. Celle-ci permettra de définir des orientations à relayer dans le PLU.

Le  PLU  devra  veiller  à  une  implantation  relativement  dense  des  logements  et  des  activités  à
proximité des transports en commun et à éviter un étalement urbain non maîtrisé. Il favorisera le
développement d’une politique de transports intermodale par :

• des orientations d’aménagement qui  pourront  préciser  les principales caractéristiques des
voies et espaces publics (notamment la largeur des voies) ;

• l’article 12 du règlement de la zone qui prévoira le nombre et le type de places de parking
prévues (possibilité de distinction selon les zones et possibilité de rendre obligatoire des
garages à vélo, etc.).

Le  PLU pourra  également  rechercher  à  limiter  l’exposition  des  populations  fragiles  (crèche  par
exemple) dans le cas d’une pollution avérée.

Limiter la consommation d’énergie   : Développer les réseaux de chaleurs :

• Principe

De façon concrète, le réseau de chauffage urbain (RCU) se définit comme la liaison entre plusieurs
éléments urbains, à savoir une chaufferie qui alimente en chaleur, via des canalisations isolées et
enterrées, plusieurs bâtiments non mitoyens. Il sert donc à fournir la ville en chaleur, à cela près qu’il
est  seulement  raccordé  à  un  nombre  limité  de  bâtiments.  Le  RCU,  du  fait  de  ses  dimensions
communales voire intercommunales est un outil pertinent dans le cadre de la mise en place d’une
politique énergétique locale. Il est d’autant plus efficace que la quantité de chaleur vendue au mètre
linéaire est grande. L’intérêt dans le développement des RCU réside d'une part dans le fait de valoriser
de  manière  optimale  une  énergie  qui  peut  être  renouvelable  (biomasse,  géothermie,  chaleur  de
récupération…) et d’autre part pour la collectivité de disposer d’un outil de territoire permettant de
maîtriser les enjeux liés à l’énergie, depuis la production jusqu’à l'usager final avec une assurance de
performance de l’unité de production (bien moins consommatrice que la somme des équipements
individuels équivalents).
À l’échelle du territoire, il s’agit au sein du PLU d’intégrer la création ou le développement d’un RCU

• en  actant  un  projet  de  création  et  de  développement  qui  mobilise  des  EnR  et/ou  de
récupération

• en mettant  en rapport  les  évolutions prévues/prévisibles de l’urbanisation avec une vision
prospective du réseau

Le PLU pour assurer leur déploiement pourra agir sur :
• l’organisation de leur implantation et source d’approvisionnement,
• l’association avec des performances énergétiques et environnementales renforcées,
• la valorisation par une densité suffisante.



• Leviers du Rapport de Présentation et du PADD
Le rapport de présentation peut ainsi présenter  les travaux de bilan  du potentiel des sources d’EnR
(biomasse, géothermie, …) et de récupération (incinérateur, assainissement, industrie, …) destinées à
être valorisées par un RCU ainsi que le bilan des émissions de gaz à effet de serre évitées. Une étude
détaillée du potentiel de raccordement existant et futur est à mettre en regard avec les niveaux de
consommation  et  performance  énergétique  des  bâtiments  pour  mettre  en  évidence  l’intérêt
économique et environnemental d’un projet d’extension ou création.
Sur  la base de ce diagnostic,  ces éléments  de réflexion sur la  création ou l’extension d’un RCU
doivent être intégré dans le choix des zones ouvertes à l’urbanisation.
Rappel : l’article L300-1 du CU dispose : "Toute action ou opération d'aménagement faisant l'objet
d'une étude d'impact doit faire l'objet d'une étude de faisabilité sur le potentiel de développement en
énergies renouvelables de la zone, en particulier sur l'opportunité de la création ou du raccordement
à un réseau de chaleur ou de froid ayant recours aux énergies renouvelables et de récupération."
Au sein du PADD, les objectifs stratégiques et certains volets du plan d’actions du PCET concernant
les RCU pourront être repris. En l’absence de PCET, le PADD pourra être porteur des objectifs de la
collectivité en matière de développement de ces réseaux (ex : « développer les réseaux énergétiques
de manière maîtrisée et coordonnée »).

• Leviers des OAP, du Règlement et du Zonage
Dans les zones AU, l’OAP permet de définir l’aménagement d’une zone, notamment l’implantation
des bâtiments, si besoin la densification de la zone concernée et également l’implantation de la ou des
unités  de  production  liées  au  RCU.  Notamment,  la  collectivité  peut  à  travers  l’OAP viser  la
compensation de la faible consommation d’énergie des bâtiments neufs soumis à la réglementation
thermique en vigueur en accroissant le nombre de bâtiments desservis afin de maximiser la vente de
chaleur. L’OAP peut ainsi proposer une densification de la zone visant une utilisation optimale du
RCU.

Les  documents  graphiques,  zonage  ou  OAP,  pourront  également  présenter  les  zones  identifiées
comme à relier ou densifier prioritairement compte tenu de leur proximité au réseau actuel ou futur, le
phasage pourra notamment s’appuyer sur le développement prévu du réseau de chaleur.

EXEMPLES DE REFLEXIONS DANS LE REGLEMENT

Illustration 1: Illustration d'un réseau de chaleur urbain



Numéro intitulé Propositions de réflexions

Article 1 Les occupations et utilisations du sol
interdites 

Ne  pas  bloquer  l’ensemble  des  constructions
nécessaires au bon fonctionnement d’un réseau de
chaleur  (unité  de  production,  sous-stations,  autres
locaux techniques …).
Rq :  Certains  réseaux  de  chaleur  peuvent  être
concernés par la législation sur les ICPE.

Article 2 Occupations et utilisations du sol 
soumises à des conditions 
particulières

Article 3 Les conditions de desserte des 
terrains par les voies publiques ou 
privées et d'accès aux voies ouvertes 
au public

Ne pas entraver l’approvisionnement de l’unité de
production (largeur de voirie, stationnement…)

Article 6 Implantation des constructions par 
rapport aux voies et emprises 
publiques

Ces  articles  peuvent  influer  l’implantation  des
sous-stations et faciliter ou non les raccordements.
Afin d’éviter des difficultés au moment de l’instruction
des autorisations d’urbanisme, il conviendra de prévoir
des  dispositions  particulières  pour  les  équipements
publics (sous stations notamment) aux articles 6 et 7
des  différentes  zones  :« Les  constructions  et
installations  nécessaires  aux  services  publics  ou
d’intérêt collectif peuvent s’implanter soit en limite de
voie [ou de propriété selon l’article] soit avec un recul
minimum  de  1  mètre  par  rapport  à  cette  limite,  à
condition  que  leur  destination  suppose  une
implantation différente pour répondre à des besoins de
fonctionnalités ou de sécurité. »

Article 7 Implantation des constructions par 
rapport aux limites séparatives

Article 8 Implantation des constructions les 
unes par rapport aux autres sur une 
même propriété

Article 10 Hauteur maximale des constructions Admettre des exceptions justifiées aux règles destinées
à  ordonner  la  hauteur  des  bâtiments  pour  les
constructions concernant les réseaux de chaleur. 

Article 11 Aspect extérieur des constructions et
l’aménagement de leurs abords

Admettre  des  dérogations  aux  règles  destinées  à
ordonner l'aspect extérieur des constructions pour les
constructions concernant les réseaux de chaleur.
Viser l’optimisation de l'intégration paysagère des
unités de production.

Exemple
PLU de Villeneuve Loubet (06) – Règlement article PE1

Toute opération d'aménagement d'ensemble ou construction de plus de 5000 m² de Superficie de
Plancher  doit  être  dotée d’un réseau de  chaleur  /  réseau de froid  sauf  impossibilité  technique à
justifier.

Favoriser une architecture bioclimatique

Pour aller plus loin
Site du pôle de compétence et d’innovation sur les réseaux de chaleurs du Cete de l’Ouest
http://www.cete-ouest.developpement-durable.gouv.fr/reseaux-de-chaleur-r173.html

Pour aller plus loin
Site du pôle de compétence et d’innovation sur les réseaux de chaleurs du Cete de l’Ouest
http://www.cete-ouest.developpement-durable.gouv.fr/reseaux-de-chaleur-r173.html



• Principe

Le bioclimatisme peut être défini comme la recherche d’un point d’équilibre entre les constructions,
le  comportement  des  occupants  et  le  contexte  géographique,  pour  réduire  l’emploi  de  ressources
notamment énergétiques. L’approche bioclimatique vise à tirer profit le plus possible du rayonnement
solaire, de l’inertie thermique des matériaux, de la qualité de restitution de chaleur des sols, des vents
locaux…

Elle  tient  compte  d’un  large  ensemble
d’éléments :  topographie,  végétation,  plan
masse, volumétrie, orientations, compacité,
toiture,  ouvertures,  cloisonnements,
fournitures  intérieures,  finitions,
revêtements.

Ainsi,  dans  ses  principes,  la  planification
urbaine  doit  tendre  vers  une  organisation
parcellaire  qui  favorise  l’orientation
Nord/Sud des bâtiments tout en limitant les
ombres portées. Il convient donc d’éloigner
les  bâtiments  des  masques  d’hiver  pour
profiter  des  apports  solaires  (et  donc
minimiser les apports énergétiques destinés au chauffage) tout  en les rapprochant  sur la base des
masques  d’été  pour  bénéficier  de  l’ombre  produite  et  donc  minimiser  les  apports  énergétiques
extérieurs destinés à les rafraîchir.

ATTENTION : le  principe prioritaire pour toute opération d’aménagement  reste  la  densité  et  la
compacité. Néanmoins, le bioclimatisme doit être pris en compte en fonction du contexte local et du
niveau de maîtrise de la collectivité sur les projets déménagement.

Remarque : La réglementation thermique 2012, qui s’applique désormais à toutes les constructions
neuves,  a  introduit  la  notion de besoin bioclimatique ou « Bbiomax » (exigence de limitation  du
besoin en énergie pour le chauffage, refroidissement et éclairage).

• Leviers du Rapport de Présentation et du PADD
Le Rapport de Présentation pourra
dresser  un  diagnostic
topographique  et  climatique
complet  du  territoire,  fondé  sur
l’analyse  des  températures,  des
précipitations,  de  l’ensoleillement
ainsi  que  sur  la  fréquence  et
l’intensité  des  vents.  Cette
démarche  pourra  aboutir  à
l’élaboration  d’une  liste  de
« recommandations  bio-
climatiques ».

Le  PADD  pourra  en premier  lieu
faire  apparaître  la  composante
bioclimatique comme un pilier de
la  politique  énergétique
(inter)communale et en second lieu

  Zoom sur les ombres portées

L’exercice  consiste  à  comparer  les  potentialités  d’ensoleillement  à
différents moments de l’année pour différents périmètres urbanisables en
tenant compte du relief, de l’orientation des pentes et des écrans éventuels
réduisant l’exposition au soleil.  De la sorte, le choix d’urbaniser telle ou
telle zone peut être motivé en fonction de ces critères. 

Lors de la réalisation de projet d’aménagement, une étude peut aussi être
réalisée sur les implantations et les hauteurs des constructions.  Des études
ont mis en évidence des variations de 15 à 20% de consommation d’énergie
en fonction des apports passifs de soleil.



recommander  d’adopter  une  approche  bioclimatique  dans  les  opérations  d’aménagements  (ex :
« Encourager la conception bioclimatique »).

• Leviers des OAP et du Règlement
Les  OAP  peuvent  intervenir  dans  l’organisation  globale  des  sites  (orientation,  volumétrie,
typologie…) tandis que le règlement pourra agir très finement jusqu’à l’échelle du bâtiment.

EXEMPLES DE REFLEXIONS DANS LE REGLEMENT

Numéro Intitulé Propositions de réflexions

Article 6 Implantation des constructions par
rapport aux voies et emprises

publiques

Imposer un retrait par rapport aux voies pour gérer les
effets  de  masques  (notamment  dans  les  projets
d’aménagements :  approche  à  croiser  avec  la
densification et l’analyse de la morphologie urbaine)

Article 7 Implantation des constructions par
rapport aux limites séparatives

Vérifier  que  les  baies  éclairant  les  pièces  principales
d’habitation ou d’activité ne soient masquées par aucune
partie d’immeuble qui, à l’appui de ces baies, serait vu
sous un angle de 45° au-dessus du plan horizontal
Imposer que les constructions doivent observer un recul
d’une distance minimale de 5 mètres entre bâtiments.

Article 8 Implantation des constructions les
unes par rapport aux autres sur une

même propriété

Article 11 Aspect extérieur des constructions
et l'aménagement de leurs abords

Imposer  un  ratio  minimal  de  surfaces  vitrées  pour  les
rez-de-chaussée (1/5ème par exemple)
Imposer des coloris clairs en façade pour ne pas favoriser
un emmagasinement thermique des bâtiments.

Article 13 Obligations en matière d’espaces
libres et plantations

Imposer l’implantation d’espèces à feuilles caduques au
sud du bâti permettant de laisser filtrer le soleil d’hiver et
de créer de l’ombre en été.

Quelques exemples
PLU de Saint-Chamond (Loire) - OAP
• les nouvelles constructions s’implanteront avec
le sens général  des faîtages,  ou la plus grande
longueur,  exposés  au sud de façon à permettre
une utilisation optimum de la lumière naturelle et
de l’énergie solaire.
• les hauteurs des constructions sont limitées à
12 m,  mais  le  plan de  composition urbaine  de
chaque aménagement devra éviter la création de
masques  occasionnés  par  des  ombres  portées
entre  les  constructions.  Il  s’agit  d’éviter  tout
effet défavorable à l’emploi de l’énergie solaire.
Pour cela, une gradation des hauteurs du bâti est
exigée.

PLU de Burdignes (42) – OAP
•  Les  espaces  boisés  au  nord  du  secteur
contribueront  à  la  protection  des  constructions
des vents dominants

PLU de Chécy (45) – Règlement
•  Article  8 :  Les  constructions  non  contiguës
doivent être implantées de telle manière que les
baies  éclairant  les  pièces  principales
d’habitation ou d’activité ne soient masquées par
aucune partie d’immeuble qui, à l’appui de ces
baies, serait vu sous un angle >45° au-dessus du
plan  horizontal  et  que  les  constructions
observent un recul minimal de 5 mètres ». 

Pour aller plus loin
Apporter une vigilance particulière  dans un cahier de recommandations sur les hauteurs maximales des 
constructions, créant ainsi des masques solaires plus importants et de ce fait pouvant induire une largeur plus 
importante entre les bâtiments pour limiter les masques.
Favoriser le percement d’ouvertures (fenêtres, baies vitrées) sur les façades sud pour amplifier les effets du 
rayonnement solaire lors des périodes hivernales
http://www.developpement-durable.gouv.fr/La-RT2012-un-saut-energetique-pour.html 
http://www.lesenr.fr/bureau-detudes/bioclimatisme.html
http://www.batiactu.com/edito/qu-est-ce-que-la-conception-bioclimatique---diapor-31455.php

Pour aller plus loin
Apporter une vigilance particulière  dans un cahier de recommandations sur les hauteurs maximales des 
constructions, créant ainsi des masques solaires plus importants et de ce fait pouvant induire une largeur plus 
importante entre les bâtiments pour limiter les masques.
Favoriser le percement d’ouvertures (fenêtres, baies vitrées) sur les façades sud pour amplifier les effets du 
rayonnement solaire lors des périodes hivernales
http://www.developpement-durable.gouv.fr/La-RT2012-un-saut-energetique-pour.html 
http://www.lesenr.fr/bureau-detudes/bioclimatisme.html
http://www.batiactu.com/edito/qu-est-ce-que-la-conception-bioclimatique---diapor-31455.php

http://www.developpement-durable.gouv.fr/La-RT2012-un-saut-energetique-pour.html
http://www.lesenr.fr/bureau-detudes/bioclimatisme.html
http://www.batiactu.com/edito/qu-est-ce-que-la-conception-bioclimatique---diapor-31455.php
http://www.developpement-durable.gouv.fr/La-RT2012-un-saut-energetique-pour.html
http://www.lesenr.fr/bureau-detudes/bioclimatisme.html
http://www.batiactu.com/edito/qu-est-ce-que-la-conception-bioclimatique---diapor-31455.php


Imposer une performance énergétique renforcée
• Principe

Bien que relevé significativement depuis la réglementation thermique 2012, la recherche d’un plus
haut niveau de performance énergétique des bâtiments peut être l’un des objectifs assigné au PLU. La
commune peut élargir cette volonté à la rénovation de certains secteurs ou à la recherche d’autres
exigences  environnementales  associées  (utilisation  de  biomatériaux,  toitures  végétalisées…).
L’atteinte de ces objectifs passe à la fois par des exigences de performance pour les secteurs ouverts à
l’urbanisation  (voie  prescriptive)  mais  aussi  par  un  règlement  adapté  permettant  les  travaux
nécessaires à la rénovation (ex : biomatériaux, isolation par l’extérieur).

• Leviers du Rapport de Présentation et du PADD
Dans une optique d’amélioration de la performance énergétique du bâti, le rapport de présentation
pourra s’attacher à faire un état des lieux des secteurs anciens afin de déterminer ceux prioritaires
dans la rénovation énergétique du bâti. Il pourra par exemple présenter des résultats de thermographie
aérienne et/ou de façade, présenter des simulations de consommations énergétiques (rénovation du
bâti, constructions neuves…) selon des scénarios différent par leur technique ou leur exigence. Ces
éléments doivent permettre notamment d’identifier des secteurs à traiter en priorité à l’échelle de l’îlot
ou par catégorie de bâtiments (liée notamment à leur époque de construction).
Le PADD pourra afficher une volonté d’efficacité énergétique aussi bien pour l’existant à rénover que
pour les secteurs restant à urbaniser (ex : « Maîtriser la demande en énergie des bâtiments dans leur
construction  et  leur  fonctionnement »,  « Rechercher  la  haute  performance  énergétique  dans  la
construction de nouvelles zones et le renouvellement urbain »).

Un cahier de recommandations en ce sens pour les secteurs ouverts à l’urbanisation peut être annexé
au PLU en appui  aux OAP d’une zone à urbaniser,  notamment  lorsque la  collectivité  n’a  pas  la
maîtrise foncière. La collectivité peut aussi conditionner sa participation financière à des exigences
énergétiques et environnementales à formuler au niveau du Cahier des Charges de Cession de Terrain.

• Leviers  des  OAP et  du
Règlement

Introduit  par  le  Grenelle,
l’article  L111-16  du  CU  pose
désormais  un  principe  fort :
"Nonobstant les règles relatives
à  l'aspect  extérieur  des
constructions  des  plans  locaux
d'urbanisme,  des  plans
d'occupation des sols, des plans
d'aménagement  de  zone  et  des
règlements  des  lotissements,  le
permis  de  construire  ou
d'aménager ou la décision prise
sur  une  déclaration  préalable
ne peut s'opposer à l'utilisation
de  matériaux  renouvelables  ou
de  matériaux  ou  procédés  de
construction permettant d'éviter
l'émission  de  gaz  à  effet  de
serre,  à  l'installation  de
dispositifs favorisant la retenue
des  eaux  pluviales  ou  la

 Zoom sur les toitures végétalisées

La végétalisation des toitures présente plusieurs
avantages : augmentation de l’inertie thermique,
rétention des eaux pluviales, protection contre les
UV et chocs thermiques ce qui augmente la durée
de vie de la membrane d’étanchéité du toit.

Les toitures végétalisées sont possibles sans problème pour des terrasses
(pente 0%), toiture en panneaux bois (3%),… mais les professionnels de la
construction  limitent  à  20%  la  pente  maximale  pour  des  toitures
végétalisées.  Au  delà,  une  étude  des  risques  doit  être  effectuée  par  des
professionnels.
Différents  types  de  pose  existent :  les  bacs  pré-cultivés  (contiennent
l’ensemble du système de végétalisation : drain, filtre, substrat et végétaux),
les tapis pré-cultivés, la plantation de mottes ou le semis.

A noter  que  nonobstant  toute  disposition  d'urbanisme  contraire,  le
permis  de  construire  ou  d'aménager  ou  la  décision  prise  sur  une
déclaration  préalable  ne  peut  s'opposer  à  la  pose  de  toitures
végétalisées  ou retenant  les  eaux  pluviales  (non applicable  en  zones
protégées). L111-16 CU



production d'énergie renouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des
occupants  de  l'immeuble  ou  de  la  partie  d'immeuble  concernés.  Le  permis  de  construire  ou
d'aménager  ou  la  décision  prise  sur  une  déclaration  préalable  peut  néanmoins  comporter  des
prescriptions destinées à assurer la bonne intégration architecturale du projet dans le bâti existant et
dans le milieu environnant. La liste des dispositifs, procédés de construction et matériaux concernés
est fixée par décret ».
Par ailleurs, au travers des OAP et du règlement du PLU, une collectivité territoriale peut imposer aux
constructions, travaux, installations et aménagements, notamment dans les secteurs qu’elle ouvre à
l’urbanisation,  de respecter des performances énergétiques et environnementales renforcées qu’elle
définit (L.151-21 du CU).
Les  OAP peuvent  également  définir  la  gestion  énergétique  à  l’échelle  de  l’îlot 1 :  îlot  à  énergie
positive2, approches mutualisant les équipements de production et de consommation d’énergie.
Le règlement peut aussi explicitement favoriser l’aménagement de toitures et façades végétalisées,
l’utilisation de matériaux locaux en parement extérieur, autoriser les dérogations à certaines règles
sous condition de performance énergétique ou encore conseiller des teintes et matériaux de façade et
toiture dont l’albédo est élevé (teinte claire, ayant un pouvoir de réfléchissement plus élevé). 
Rappel : le document d’orientation et d’objectifs d’un schéma de cohérence territoriale (SCoT) peut
définir des secteurs dans lesquels l’ouverture à l’urbanisation est subordonnée à l’obligation pour les
constructions, travaux, installations et aménagement de respecter des performances énergétiques et
environnementales renforcées (article L.141-22 du Code de l’urbanisme).

EXEMPLES DE REFLEXIONS DANS LE REGLEMENT

Numéro intitulé Propositions de réflexions

Article 11 Aspect extérieur des
constructions et

l'aménagement de leurs
abords

Autoriser les teintes permettant un albédo important.
Pour les toitures végétalisées, on veillera à autoriser ou non
les  toitures  terrasses  ou  les  toitures  avec  une  pente
inférieure à 20°, permettant leur mise en œuvre.

Article 15 Performances énergétiques Imposer  aux  constructions,  travaux,  installations  et
aménagements de respecter des performances énergétiques et
environnementales renforcées qu’elle définit (L.151-21 du CU)

Quelques exemples
PLU de Dijon (21) - Règlement
• Article 6 : Pour les constructions existantes, dans
le cas de procédés d’isolation par l’extérieur (…)
un débord sur les voies et emprises publiques est
autorisé  si  la  largeur  du  trottoir  permet  le
déplacement  des  PMR  et  sous  réserve  des
dispositions du règlement de voirie.

PLU du Vesinet (78) – OAP
Concevoir  un  programme  de  constructions
économes  en  énergie  et  correspondant  à  des
bâtiments  au  moins  BBC  et  une  proportion
significative de bâtiments passifs.

PLU de Sorgues (84) – Cahier de 
Recommandation
Privilégier  la  compacité  des  formes  (cubique  ou
rectangulaire) d’habitat moins consommatrices en
énergie et en espace, la mise en place d’une bonne
isolation thermique en isolant le toit ou les murs de
la maison,  les  planchers bas,  en optant pour des
fenêtres  à  double  vitrage  (un  double  vitrage  à
isolation  renforcée  améliore  le  confort  et  permet
des économies de chauffage de l’ordre de 10 %) et
en veillant à l’étanchéité du bâti, associée à un bon
niveau de renouvellement d’air par un système de
ventilation adapté.

1http://www2.ademe.fr/servlet/getBin?name=5A259116D29705D82F1CD833BADBF8FD1293013755878.pdf
2http://www.lemoniteur.fr/133-amenagement/article/actualite/21566738-a-lyon-hikari-premier-ilot-mixte-a-
energie-positive-en-europe

http://www.lemoniteur.fr/133-amenagement/article/actualite/21566738-a-lyon-hikari-premier-ilot-mixte-a-energie-positive-en-europe
http://www.lemoniteur.fr/133-amenagement/article/actualite/21566738-a-lyon-hikari-premier-ilot-mixte-a-energie-positive-en-europe
http://www2.ademe.fr/servlet/getBin?name=5A259116D29705D82F1CD833BADBF8FD1293013755878.pdf


Le cas des énergies renouvelables

La collectivité devra réfléchir au type d’énergies renouvelables qu’elle souhaite développer sur son
territoire, ainsi qu’a leur localisation. Comme l’indique le Grenelle de l’Environnement, il ne s’agit
plus de permettre le recours aux énergies renouvelables mais d’inciter a leur utilisation.  Outil  des
politiques d’aménagement du territoire, le PLU doit déterminer les conditions permettant d’assurer la
production d’énergie à partir des sources renouvelables (article L.101-2 du Code de l’urbanisme).

En matière d’énergie éolienne     :
L’identification du potentiel par la superposition des données de vent et des enjeux présents sur le
territoire  (environnement,  contraintes  techniques,  patrimoine…)  permet  de  bâtir  des  premiers
objectifs et d’établir la connaissance croisée des principales contraintes de mise en œuvre.
Le potentiel définit par le PCET doit être compatible avec les objectifs de valorisation du potentiel
EnR  retenus  par  le  SRCAE,  notamment  les  zones  favorables  à  l’éolien  définies  par  le  Schéma
Régional  Eolien  inclus  en  annexe  du  SRCAE  (articles  L.222-1  et  R.222-1  à  7  du  Code  de
l’environnement).
Les éléments de potentiel de production d’énergie à partir des sources renouvelables, rassemblés ou
non au sein d’un PCET, peuvent constituer des éléments pertinents lors de l’élaboration du diagnostic
territorial du PLU et permettre de justifier les conditions permettant d’assurer la production d’énergie
à partir des sources renouvelables (article L.101-2 du Code de l’urbanisme). Ils peuvent être au moins
déclinés à travers les deux documents suivants :

• au sein du rapport de présentation, les travaux de bilan du potentiel éolien et le bilan des
émissions  de  gaz à  effet  de  serre  évitées  pourront  être  repris.  À défaut,  les  éléments  du
Schéma Régional  Éolien  pourront  être  repris  (notamment  le  diagnostic  paysager).  Il  peut
également procéder à une analyse plus fine du positionnement du « grand éolien » au regard
de  l’obligation  de leur  éloignement  de  500 mètres  par  rapport  aux constructions  à  usage
d’habitation, aux immeubles habités et aux zones destinées à l’habitation. Suivant la nature de
l’étude de potentiel, une analyse plus fine pourra être envisagée. 

• au sein du PADD, les objectifs stratégiques et certains volets du plan d’actions du PCET qui
concernent plus particulièrement l’éolien dans le PLU pourront être repris. En l’absence de
PCET,  le  PADD  pourra  être  porteur  des  objectifs  de  la  collectivité  en  matière  de
développement  de  l’énergie  éolienne.  Il  conviendra  notamment  de  distinguer  le  type  de
développement  éolien  souhaité :  le  « grand  éolien »,  les  aérogénérateurs  domestiques.  Le
PADD pourra notamment croiser les données sur les zones ventées et sur les zones d’habitat
pour voir les zones à fort potentiel de développement de l’éolien privé.

• Leviers des OAP et du Règlement
L’installation  des  dispositifs  éoliens  domestiques  et  industriels  modifie  le  paysage  et/ou  l’aspect
extérieur du bâti et sont donc soumis au droit des sols.

Pour le « grand éolien », il s’agit d’autoriser en milieu non urbanisé l’implantation de tout ou partie
d’un parc éolien, par ailleurs en accord avec les zones favorables du SRE.
Pour les aérogénérateurs domestiques,  il  s’agit  pour  le  règlement  de ne pas entraver en milieu
urbanisé les possibilités de leur installation.

Pour aller plus loin
Dans un cahier de recommandation, il pourra être fait mention de l’incitation à isoler par l’extérieur* avec des 
biomatériaux, ou la mise en place de toitures ou façades végétalisées.

*    Une vigilance sera à apporter sur les phénomènes de condensation pouvant être induit.

Pour aller plus loin
Dans un cahier de recommandation, il pourra être fait mention de l’incitation à isoler par l’extérieur* avec des 
biomatériaux, ou la mise en place de toitures ou façades végétalisées.

*    Une vigilance sera à apporter sur les phénomènes de condensation pouvant être induit.



EXEMPLES DE REFLEXIONS DANS LE REGLEMENT

Numéro Intitulé Propositions de réflexions

Article 1 Les occupations et utilisations du sol interdites Permettre  ou  interdire  l’implantation  de
certains types d’éoliennes ou les soumettre à
des conditions particulières

Article 2 Occupations et utilisations du sol soumises à 
des conditions particulières

Article 10 Hauteur maximale des constructions Indiquer  que  les  aérogénérateurs  ne
rentrent pas dans le calcul de la hauteur
maximale du bâtiment.

Article 11 Aspect extérieur des constructions et 
l'aménagement de leurs abords

Encadrer  l’implantation  d’éolienne,
notamment  d’un  point  de  vue  esthétique
(éolienne à axe horizontal ou vertical).

La  commune  ne  fait  pas  partie  de  la  liste  des  communes  favorables  au  développement  éolien
(SRCAE).

En matière d’énergie solaire     :
En  règle  générale,  le  PLU  ne  permet  pas  de  s’opposer  à  l’installation  de  dispositifs  solaires
thermiques et solaires photovoltaïques. Néanmoins, les règles d’usage des sols qu’il instaure peuvent
pénaliser la production énergétique de ces systèmes.

• Leviers du Rapport de Présentation et du PADD

On pourra retrouver dans le rapport de présentation, les travaux de bilan du gisement net solaire et
le bilan des émissions de gaz à effet  de serre évitées. Suivant  la nature de l’étude de gisement à
disposition, une analyse plus fine du potentiel des filières solaire photovoltaïque et solaire thermique
au  regard  de  la  topographie  locale  et  des  masques  de  bâtiments  pourra  être  envisagée (durée  et
intensité de l’ensoleillement).

Au  sein  du  PADD,  les  objectifs  stratégiques  qui  concernent  plus  particulièrement  le  solaire
photovoltaïque et thermique pourront être repris. La localisation des projets de centrales au sol peut
être envisagée. En l’absence de PCET, le PADD pourra être porteur des objectifs de la collectivité en
matière de développement de l’énergie de source solaire (ex : Promouvoir la production d’énergie
photovoltaïque intégrée au bâti »).

• Leviers des OAP et du Règlement

Dans les OAP, il pourra être intégré les éléments de réflexion suivants :
• l’assouplissement des principes de hauteur du bâti et des pentes de toiture pour les dispositifs

de production d’énergie de source solaire ;
• l’orientation de la trame urbaine en général ainsi que ses conséquences sur l’orientation des

bâtiments et leur faîtage (orientation est-ouest) ;
• une première étude sur les ombres portées des bâtiments, et les différents masques solaires

liés à la végétation ou au relief.

L’installation de panneaux sur une construction en modifie l’aspect extérieur. Au titre du CU, elle est
donc intégrée au permis de construire d’un bâtiment neuf ou soumise à déclaration préalable sur un
bâtiment existant.



Le règlement sera adapté afin de favoriser l’implantation de panneaux, bien orientés et non masqués.
Il  s’agit  de  ne  pas  entraver  le  développement  de  systèmes  de  production  d’énergie  par  l’énergie
radiative du soleil et de favoriser l’optimisation de leur rendement.

Études et guides méthodologiques

• Étalement urbain et politique climatique (Ministère de l’écologie et du développement 
durable / Direction générale de l’Énergie et du Climat / Service du climat et de l’efficacité 
énergétique – décembre 2010)

• Évaluation des émissions de gaz à effets de serre dans les documents d’urbanisme (CERTU-
septembre 2011)

Zoom sur l’outil GES PLU

Déplacements,  énergies  renouvelables,  normes  énergétiques  pour  les  bâtiments,...  l'outil  GES PLU a
vocation à aider les communes, au moment de l’élaboration de leur PLU, à s’inscrire dans une démarche
de réduction des émissions de GES, en jouant sur les leviers de leur compétence.

C’est un outil proposé aux collectivités permettant de simuler l’impact des choix d’aménagement sur les
émissions de GES. Il est ainsi possible de tester différents scénarios en rentrant dans un tableur différentes
données locales : densité choisie, présence de réseaux, de distance par rapport aux services, …

Utilisé  lors  de  l'élaboration  du  PADD,  il  permet
une évaluation globale des effets de ces différentes
options  d’aménagement  cumulées.  Les  choix
effectués  sont  ensuite  à  retraduire  dans  le
règlement du PLU.

Pour  les  PLU  qui  doivent  faire  l’objet  d’une
évaluation  environnementale,  l’outil  apporte  des
éléments de justification et de réponse concernant
la thématique GES.

http://www.certu-catalogue.fr/emissions-de-gaz-a-
effet-de-serre-et-plu-ges.html 

http://www.certu-catalogue.fr/emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-et-plu-ges.html
http://www.certu-catalogue.fr/emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-et-plu-ges.html


66--4 : 4 : Partie PaysagePartie Paysage

La qualité des paysages représente une valeur patrimoniale et un potentiel économique pour leLa qualité des paysages représente une valeur patrimoniale et un potentiel économique pour le
territoire.  L'amterritoire.  L'aménagement  urbain  et  rural  constitue  un  biais  prioritaire  pour  préserver  et
améliorer la qualité des paysages.

Les  articles  L 101-1  et  2  du  Code  de  l'urbanisme  Les  articles  L 101-1  et  2  du  Code  de  l'urbanisme  fixent  les principes  fondamentaux et  les
dispositions de fond qui donnent aux collectivités territoriales la mission et les moyens juridiques de
préserver  les  caractéristiques  paysagères  et  patrimoniales  de leur  territoire.  Il  convient  qu'elles  se
donnent les outils permettant d'y faire face. Les articles L.146-1 à L.146-9 du même code quant à eux
fixes  un  ensemble  de  principes  relatifs  à  la  protection  du  littoral  et  notamment  des  éléments
constitutifs de son paysage.

La collectivité doit ainsi faire procéder au repérage et à l'analyse de toutes les caractéristiques
paysagères et patrimoniales de son territoire et en mesurer la compatibilité avec le mode de vie
contemporain. Cela requiert des compétences en architecture, urbanisme, histoire et paysage et ne doit
pas  se  limiter  à  un  repérage-catalogue  de  bâtiments  remarquables.  Ce  travail  doit  fournir  des
enseignements pour la formulation des propositions de zones, des règles et des recommandations, tant
pour l'existant que pour les créations nouvelles, tout en ouvrant la porte à l'innovation architecturale.

Prendre en compte le paysage et le patrimoine ne revient pas à muséifier certains secteurs ni
figer des bâtiments en empêchant leur réaffectation quand ils ont perdu leur destination première ; ce
n'est pas non plus, sur les bâtiments neufs, reproduire le détail des solutions qu'ils ont mises en œuvre.
Il faut permettre au bâti ancien de s'adapter harmonieusement à de nouveaux usages tout en préservant
ses caractéristiques patrimoniales essentielles. Faciliter la réaffectation d'anciens bâtiments agricoles,
artisanaux ou industriels isolés pour de nouvelles fonctions. D'autre part, c'est également prendre en
compte (sans pastiche ni référence anachronique) l'expérience du passé pour maîtriser les nouvelles
réalisations :

- lutter contre la banalisation et l'uniformisation, en se donnant les moyens de maîtriser la localisation
et  l'organisation des  nouvelles  urbanisations  et  en imaginant  d'autres  solutions  que le lotissement
«géométrique» ou la  «zone» purement  fonctionnelle,  notamment  en  s'inspirant  de  l'expérience  du
passé ;

- réfléchir à la hiérarchie des voiries, à la taille et à la forme des parcelles, à la position des bâtiments
dans les parcelles et aux rapports entre les constructions futures, avec les bâtiments existants et avec
la rue ;

- promouvoir des espaces de transition de qualité,

-  promouvoir  une  architecture  contemporaine,  faite  de  volumes  simples  et  de  matériaux  sobres,
respectueuse du bâti  environnant,  mais sans pastiche et  sans recours à des images toute faites ou
localement infondées.  Cela n'interdit  pas d'utiliser  des  matériaux traditionnels mais exclut  de s'en
servir comme alibi pour justifier des choix qui n'auraient plus rien à voir avec la tradition.

- réfléchir à l'impact des murs, revêtements de sol, clôtures et haies de végétaux, etc.

- maîtriser l'implantation des bâtiments agricoles dans le paysage.

Le cas particulier des zones Le cas particulier des zones à vocation agricole où les principes généraux sont les mêmes que pour
l'ensemble du territoire mais ils se déclinent de manière spécifique afin de conjuguer la préservation
du terroir rural et de l'activité agricole avec l'intérêt patrimonial de certains bâtiments. D'une manière
générale, "Peuvent être autorisées, en zone A :  1° Les constructions et installations nécessaires à
l'exploitation  agricole  ou  au  stockage  et  à  l'entretien  de  matériel  agricole  par  les  coopératives
d'utilisation de matériel agricole agréées au titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche
maritime". 



Néanmoins,  l'article  L.  151-11  permet  de  déroger  au  règlement  habituel  applicable  aux  zones
agricoles, afin de permettre la réaffectation (à des usages non agricoles) de bâtiments présentant un
intérêt  architectural ou patrimonial,  dès lors que ce changement de destination ne compromet pas
l'exploitation agricole. « Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut : [...]
2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 151-13, les bâtiments qui peuvent faire
l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas
l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le changement de destination est soumis, en zone
agricole,  à  l'avis  conforme  de  la  commission  départementale  de  la  préservation  des  espaces
agricoles, naturels et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, et,
en zone naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et
des sites.» 

Rappelons que cela induit de protéger les activités existantes et leur développement ou leur évolution
future vis-à-vis des tiers. Rappelons également que la multiplication des habitations en dehors des
villages et des hameaux existants a des incidences pour les finances de la collectivité et la vie sociale
des  habitants  :  en  matière  de  réseaux (eau,  assainissement,  électricité,  téléphone,  câble,  etc.),  de
circulation, de voirie (y compris éventuellement déneigement), de ramassage scolaire, de lutte contre
l'incendie, d'éloignement, voire d'isolement, etc.

Pour  ces  bâtiments,  le  règlement  du  PLU  devra  comprendre  des  prescriptions  concernant  leurs
caractéristiques à préserver, leur aspect et l'aménagement de leurs abords immédiats (notamment dans
l'article 11 du règlement), afin que les travaux induits par le changement de destination ne portent pas
atteinte aux caractéristiques patrimoniales essentielles qui auraient justifié la dérogation. Une partie
de ces règles pourra également concerner les bâtiments intéressants situés dans les autres zones du
PLU.

Il serait utile de compléter le règlement du PLU par un cahier de recommandations avec des exemplesIl serait utile de compléter le règlement du PLU par un cahier de recommandations avec des exemples
montrant qu'il existe des solutions simples permettant de répondre aux besoins d'aujourd'hui tout enmontrant qu'il existe des solutions simples permettant de répondre aux besoins d'aujourd'hui tout en
respectant les principales caractéristiques du patrimoine existant. De même, il serait utile de montrer desrespectant les principales caractéristiques du patrimoine existant. De même, il serait utile de montrer des
pistes de solutions pour les nouvelles implantations (desserte, organisation des parcelles,  accroche aupistes de solutions pour les nouvelles implantations (desserte, organisation des parcelles, accroche au
terrain, orientation, rapport à l'espace public...).terrain, orientation, rapport à l'espace public...).



6-5 : Partie Foncier, Services Publics d'Eau et d'Assainissement et Economie

Foncier

FONCIER PUBLIC
La  loi  n°2013-61  du  18  janvier  2013  relative  à  la  mobilisation  du  foncier  public  en  faveur  du
logement  et  au  renforcement  des  obligations  de  production  de  logement  social  constitue  l’outil
législatif de mise en œuvre de l’objectif du gouvernement de construction de 500 000 logements par
an dont 150 000 logements sociaux.
L’État, propriétaire, contribue à la production de logements en déclassant et cédant son foncier public
(ou celui de ses opérateurs) devenu inutile.

PROGRAMME DE CESSION 2012-2016
Le programme de mobilisation du foncier public pour la période 2012-2016 a été validé par le cabinet
du Premier Ministre sur la base de 110 000 logements à mettre en chantier sur du foncier public.

Pour le Pas-de-Calais, ce dispositif concerne 58 fonciers dont 46 demeurent mobilisables aujourd’hui
pour un potentiel de plus de 1 000 logements.
Il  n’y a pas de foncier  public mutable  identifié sur la commune  d’Acheville dans le cadre  de ce
programme de mobilisation du foncier public.
À  toutes  fins  utiles,  deux  cartographies  recensant  les  fonciers  publics  de  l’État  et  de  ses
établissements  publics  ainsi  que  les  fonciers  présumés  des  collectivités  sur  la  commune
d’Acheville sont jointes en annexe.

EPF Nord-Pas-de-Calais
L’EPF Nord-Pas-de-Calais, Établissement Public Foncier, est le partenaire des projets fonciers des
collectivités territoriales de la région. Opérateur public de l’État,  il  intervient,  tel  un recycleur de
foncier, en amont des projets d’aménagement des collectivités pour les aider à en maîtriser le foncier.
L’EPF n’est ni aménageur, ni promoteur, ni constructeur.
Pour obtenir le concours de l’établissement, la collectivité doit avoir besoin de foncier pour un projet
d’aménagement qui  entre dans l’un de ses trois axes et  deux fonds d’intervention définis  dans le
Programme Pluriannuel d’Intervention 2015-2019 :

• Axe 1 – Le foncier de l’habitat et du logement social : l’EPF intervient sur le foncier destiné à
la  production  de  logements,  sociaux  ou  non,  à  travers  des  opérations  de  renouvellement
urbain.

• Axe 2 – Le foncier et l’immobilier industriel et de services, les grands projets régionaux :
l’EPF intervient sur le foncier destiné aux activités économiques (industrielles et tertiaires)

• Axe  3  –  Le  foncier  de  la  biodiversité  et  des  risques :  l’EPF  intervient  au  titre  de  la
préservation et de la restauration de la biodiversité, de la constitution des trames vertes et
bleues et de la gestion des fonciers à risques.

• Fonds  pour  la  constitution  du  gisement  du  renouvellement  urbain :  l’EPF  incite  les
collectivités à porter des stratégies d’anticipation foncière et d’offre vis-à-vis des opérateurs
de l’aménagement.

• Fonds  d’intervention  exceptionnelle  sur  l’immobilier  d’entreprise :  l’EPF  répond  à  des
demandes d’intervention pour des entreprises en restructuration.

L’EPF aide  la  collectivité  à  formuler  sa  stratégie  foncière  et  l’accompagne  tout  au  long de  son
intervention en 6 étapes : contractualisation, négociation et acquisition des biens, gestion des biens
acquis, travaux de déconstruction et de traitement des pollutions, cession des biens à la collectivité et
suivi évaluation.

http://www.epf-npdc.fr/content/download/18187/231361/file/PPI%202015-2019.pdf


L’EPF participe sur ses fonds propres et en fonction du projet de la collectivité au coût des études
préalables de 50 à 80%, au coût des travaux de remise en état (100% des travaux de déconstruction et
50 à 80% des travaux de finalisation) et au coût du foncier (cession du foncier au prix de revient ou
avec minoration selon le cas).
Avant  d’agir  sur  le  territoire  communal,  l’EPF  contractualise  systématiquement  avec
l’intercommunalité à laquelle appartient la commune sollicitant l’aide de l’EPF.
À chaque contractualisation, l’EPF procède à l’identification du gisement du renouvellement urbain à
l’échelle de l’EPCI afin d’identifier les fonciers à recycler et/ou à renaturer, de les qualifier et de
définir avec la collectivité une stratégie d’intervention foncière au service du projet de territoire.
La  commune  d’Acheville  appartient  Communauté  d’Agglomération  de  Lens-Liévin  avec
laquelle l’EPF a conventionné le 8 décembre 2014.

FRICHES
À titre liminaire, il convient de préciser que la connaissance actuelle des friches d’activités sises dans
le département du Pas-de-Calais est basée sur de la photo-interprétation à partir de la base de données
SIGALE qui n’a pas été mise à jour depuis 2009 ainsi que de la base de données des fichiers fonciers
de la DGFiP retraités par le Cerema NORD-PICARDIE datant de 2013.
La base SIGALE répertorie les anciennes emprises industrielles.  La base de données des fichiers
fonciers de la DGFiP recense les bâtiments à dominante d’activité moyennement vacants (soit 40 %
de vacance minimum) ou fortement vacants (soit 80 % de vacance minimum) depuis plus de 4 ans.
À  partir  de  ces  bases,  aucune friche  d’activités  n’a  été  recensée  sur  le  territoire  de  la  commune
d’ACHEVILLE.

Services Publics d’Eau et d’Assainissement
Des données plus précises  sur  les services  publics d’eau et  d’assainissement sont  à recueillir  via
www.services.eaufrance.fr

EAU POTABLE
La commune d'Acheville comprenant  639 habitants adhère à la  Communauté d’Agglomération de
Lens-Liévin (CALL).
La commune a un forage sur son territoire qui semble ne plus être utilisé. Elle devrait être alimentée
par le forage de Rouvroy appartenant à la Communauté d’Agglomération de Hénin-Carvin (CAHC).
En 2013, son rendement de réseau est de 82,9 %.

ASSAINISSEMENT COLLECTIF
La commune d'Acheville adhère à la Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin.
Les eaux usées de la commune sont traitées sur place par une lagune d’épuration autonome implantée
sur son territoire.
La lagune a la capacité nominale de 450 EH pour une taille d’agglomération en 2014 de 263 EH.

ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
La commune d'Acheville adhère à la Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin.
La CALL possède un Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) qui ne comprend que
la mission minimale de contrôle des installations.

http://www.services.eaufrance.fr/


Économie

RAPPELS LEGISLATIFS
Depuis  la  loi  de  Modernisation  de  l’Économie  (LME)  n°  2008-776 du  4  août  2008,  le  code  de
commerce vise à ce que les implantations, extensions, transferts d’activités existantes et changements
de  secteur  d’activité  d’entreprises  commerciales  et  artisanales  répondent  aux  exigences
d’aménagement du territoire, de la protection de l’environnement et de la qualité de l’urbanisme. Ils
doivent en particulier contribuer au maintien des activités dans les zones rurales et de montagne ainsi
qu’au rééquilibrage des agglomérations par le développement des activités en centre-ville et dans les
zones  de  dynamisation  urbaine.  Dans  le  cadre  d’une  concurrence  loyale,  ils  doivent  également
contribuer  à  la  modernisation  des  équipements  commerciaux,  à  leur  adaptation  à  l’évolution  des
modes de consommation et des techniques de commercialisation, au confort d’achat du consommateur
et à l’amélioration des conditions de travail des salariés. (article L750-1 du Code du Commerce). Les
articles  L752-1  et  suivants  du  Code  du  Commerce  précisent  les  modalités  de  consultation  de  la
Commission Départementale d’Aménagement Commercial. Depuis la Loi ALUR n°2014-366 du 24
mars 2014, « la création ou l’extension d’un point permanent de retrait par la clientèle d’achats de
détail commandé par voie télématique, organisé pour l’accès automobile » est également soumise à
autorisation d’exploitation commerciale.
Par  ailleurs,  le  propriétaire  du  site  d’implantation  bénéficiant  d’une  autorisation  d’exploitation
commerciale est responsable de l’organisation de son démantèlement et de la remise en état de ses
terrains d’assiette s’il a mis fin à l’exploitation et qu’une réouverture au public n’intervient pas sur le
même  emplacement  pendant  un  délai  de  3  ans,  ce  délai  ne  courant,  en  cas  de  procédure  de
redressement judiciaire de l’exploitant, que du jour où le propriétaire a recouvré la pleine et entière
disposition des locaux. (L 752-1 du Code du Commerce).
En  application  de  l’article  L.142-1  de  code  de  l’urbanisme,  les  autorisations  d’exploitation
commerciale doivent être compatibles avec le SCoT. Aussi, il est attendu d’un PLU qu’il transcrive
clairement les attentes du SCoT en matière de commerce, et plus généralement d’économie, sur son
territoire.

ETAT DES LIEUX DU COMMERCE
La commune d’ACHEVILLE est  couverte  par  le  SCoT de  LENS-LIEVIN-HENIN-CARVIN,  très
équipé en commerces de détail (1 680 commerces, dont 1 240 de moins de 400 m² de surface de vente
et 24 de plus de 2 500 m² de surface de vente).  Les commerces du territoire sont essentiellement
concentrés en 3 pôles : LENS, LIEVIN et HENIN-BEAUMONT/NOYELLES-GODAULT.
Il n’y a aucun commerce de détail sur la commune et aucune actualité concernant le grand commerce.
L’activité économique de ce village-noyau se limite à 2 salons de coiffure, 1 café, 1 restaurant et 1
gîte rural (Cf. annexe).
Les  habitants  d’ACHEVILLE  bénéficient  toutefois  de  la  proximité  de  grandes  villes,  bien  pourvues  en
commerces : 437 commerces dans un rayon de 10 kilomètres avec notamment le pôle d’HENIN-BEAUMONT
et 1 623 commerces si l’on élargit  le rayon à 20 kilomètres, avec notamment la commune de LENS (300
commerces). Des bus du réseau TADAO desservent la commune et permettent une liaison facilitée entre le
village et les pôles commerciaux.
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